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NOTE BY THE SECRETARIAT 

Under Article 102 of the Charter of the United Nations, every treaty and every international agreement en-
tered into by any Member of the United Nations after the coming into force of the Charter shall, as soon as pos-
sible, be registered with the Secretariat and published by it. Furthermore, no party to a treaty or international 
agreement subject to registration which has not been registered may invoke that treaty or agreement before any 
organ of the United Nations. The General Assembly, by resolution 97 (I), established regulations to give effect 
to Article 102 of the Charter (see text of the regulations, vol. 859, p. VIII; 
https://treaties.un.org/doc/source/publications/practice/registration_and_publication.pdf). 

The terms "treaty" and "international agreement" have not been defined either in the Charter or in the reg-
ulations, and the Secretariat follows the principle that it acts in accordance with the position of the Member 
State submitting an instrument for registration that, so far as that party is concerned, the instrument is a treaty 
or an international agreement within the meaning of Article 102. Registration of an instrument submitted by a 
Member State, therefore, does not imply a judgement by the Secretariat on the nature of the instrument, the sta-
tus of a party or any similar question. It is the understanding of the Secretariat that its acceptance for registra-
tion of an instrument does not confer on the instrument the status of a treaty or an international agreement if it 
does not already have that status, and does not confer upon a party a status which it would not otherwise have. 

* 
*     * 

Disclaimer: All authentic texts in the present Series are published as submitted for registration by a party 
to the instrument. Unless otherwise indicated, the translations of these texts have been made by the Secretariat 
of the United Nations, for information. 

NOTE DU SECRÉTARIAT 

Aux termes de l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tout traité ou accord international conclu par 
un Membre des Nations Unies après l'entrée en vigueur de la Charte sera, le plus tôt possible, enregistré au 
Secrétariat et publié par lui. De plus, aucune partie à un traité ou accord international qui aurait dû être 
enregistré mais ne l'a pas été ne pourra invoquer ledit traité ou accord devant un organe de l’Organisation des 
Nations Unies. Par sa résolution 97 (I), l'Assemblée générale a adopté un règlement destiné à mettre en 
application l'Article 102 de la Charte (voir texte du règlement, vol. 859, p. IX; 
https://treaties.un.org/doc/source/publications/practice/registration_and_publication-fr.pdf). 

Les termes « traité » et « accord international » n'ont été définis ni dans la Charte ni dans le règlement, et 
le Secrétariat a pris comme principe de s'en tenir à la position adoptée à cet égard par l'État Membre qui a pré-
senté l'instrument à l'enregistrement, à savoir qu’en ce qui concerne cet État partie, l'instrument constitue un 
traité ou un accord international au sens de l'Article 102. Il s'ensuit que l'enregistrement d'un instrument présen-
té par un État Membre n'implique, de la part du Secrétariat, aucun jugement sur la nature de l'instrument, le sta-
tut d'une partie ou toute autre question similaire. Le Secrétariat considère donc que son acceptation pour enre-
gistrement d’un instrument ne confère pas audit instrument la qualité de traité ou d'accord international si ce 
dernier ne l'a pas déjà, et qu'il ne confère pas à une partie un statut que, par ailleurs, elle ne posséderait pas. 

* 
*     * 

 
Déni de responsabilité : Tous les textes authentiques du présent Recueil sont publiés tels qu’ils ont été 

soumis pour enregistrement par l’une des parties à l’instrument. Sauf indication contraire, les traductions de ces 
textes ont été établies par le Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies, à titre d'information.
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No. 48241 
____ 

 
Mexico 

 

and 
 

United States of America 

Agreement between the Government of the United Mexican States and the Government of 
the United States of America on cooperation for the protection and improvement of the 
environment in the metropolitan area of Mexico City. Washington, 3 October 1989 

Entry into force:  22 August 1990 by notification, in accordance with article 12  
Authentic texts:  English and Spanish 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Mexico, 6 January 2011 
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et 
 

États-Unis d'Amérique 

Accord de coopération entre le Gouvernement des États-Unis du Mexique et le Gouverne-
ment des États-Unis d'Amérique pour la protection et l'amélioration de l'environnement 
dans la zone métropolitaine de Mexico. Washington, 3 octobre 1989 

Entrée en vigueur :  22 août 1990 par notification, conformément à l'article 12  
Textes authentiques :  anglais et espagnol 
Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies :  Mexique, 6 janvier 2011 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD DE COOPÉRATION ENTRE LE GOUVERNEMENT DES ÉTATS-UNIS 
DU MEXIQUE ET LE GOUVERNEMENT DES ÉTATS-UNIS D’AMÉRIQUE 
POUR LA PROTECTION ET L’AMÉLIORATION DE L’ENVIRONNEMENT 
DANS LA ZONE MÉTROPOLITAINE DE MEXICO 

Le Gouvernement des États-Unis du Mexique et le Gouvernement des États-Unis d’Amérique, 
Reconnaissant l’importance d’un environnement sain pour la pérennité du bien-être écono-

mique et social des générations présentes et à venir, 
Prenant acte de la réussite des accords et des programmes précédents prévoyant une coopéra-

tion dans le domaine de l’environnement entre les deux pays, 
Considérant que l’échange d’expériences pour faire face à des problèmes d’environnement 

similaires dans chaque pays constitue une forme de coopération souhaitable, 
Réaffirmant leur volonté politique de renforcer et de prouver l’importance attachée par les 

deux Gouvernements à la coopération dans le domaine de la protection de l’environnement et ap-
pliquant le principe de bon voisinage, 

Reconnaissant les risques que présente, pour la santé et l’environnement, la pollution de l’air, 
de l’eau et des sols dans la zone métropolitaine de Mexico, 

Désireux de faciliter la coopération entre l’Agence pour la protection de l’environnement des 
États-Unis (United States Environmental Protection Agency) et le Secrétariat de l’urbanisation et 
de l’écologie, le Département du District fédéral, et le Gouvernement de l’État du Mexique des 
États-Unis du Mexique, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier 

Le Gouvernement des États-Unis d’Amérique et le Gouvernement des États-Unis du Mexique, 
ci-après dénommés « les Parties » conviennent de coopérer dans le domaine de la protection de 
l’environnement dans la zone métropolitaine de Mexico, ci-après dénommée « zone métropoli-
taine ». Le présent Accord a pour objet d’établir un cadre de coopération entre les Parties en vue 
de protéger, d’améliorer et de préserver l’environnement dans la zone métropolitaine.  

Article 2 

Pour l’exécution du présent Accord, il sera entendu que l’expression « zone métropolitaine » 
désigne la zone qui couvre globalement la ville de Mexico et qui comprend le District fédéral et les 
municipalités correspondantes de l’État du Mexique.  
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Article 3 

En vertu du présent Accord, des annexes ou d’autres arrangements spécifiques peuvent être 
conclus pour résoudre des problèmes de pollution dans la zone métropolitaine. Ces annexes et 
autres arrangements peuvent en particulier avoir trait à des sources de pollution qui ont un effet di-
rect ou indirect sur la qualité de l’air ambiant dans la zone métropolitaine.  

Article 4 

Les formes de coopération entre les Parties en vertu du présent Accord peuvent comprendre : 
les transferts de technologie; les conseils et l’assistance scientifiques et techniques; les échanges 
éducatifs; la surveillance de l’environnement et les études d’impact sur l’environnement par les 
autorités compétentes mexicaines; l’organisation de réunions et d’études communes; l’échange de 
personnel intéressé et des échanges périodiques d’informations et de données sur l’environnement 
susceptibles de présenter un intérêt pour les Parties; la coordination relative à des programmes na-
tionaux; et la coopération pour l’élaboration de mécanismes de financement appropriés en matière 
d’environnement.  

Article 5 

Chaque Partie désigne un coordinateur national chargé de coordonner et de surveiller la mise 
en œuvre du présent Accord. Les coordinateurs nationaux doivent aussi : 

a) Désigner des responsables des activités de coopération identifiées à l’article 4; 
b) Examiner tous les ans les activités exercées en vertu du présent Accord; et 
c) Convoquer, en tant que de besoin, des réunions d’experts pour la conduite d’activités en 

vertu du présent Accord. 
Dans le cas des États-Unis d’Amérique, le coordinateur national est l’Agence pour la protec-

tion de l’environnement (Environmental Protection Agency). Dans le cas des États-Unis du 
Mexique, le coordinateur national est le Secrétariat pour l’urbanisation et l’écologie, qui assurera 
les tâches de coordination régionale avec le Gouvernement du District fédéral et le Gouvernement 
de l’État du Mexique.  

Article 6 

Compte tenu des sujets à examiner conjointement, les coordinateurs nationaux peuvent inviter, 
si besoin est, des représentants des gouvernements fédéraux, d’État et municipaux à participer aux 
réunions prévues dans le présent Accord. Ils peuvent aussi, d’un commun accord, inviter des repré-
sentants d’organisations internationales gouvernementales ou non gouvernementales afin qu’ils 
contribuent à l’exécution du présent Accord.  

 18 
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Article 7 

Sauf s’il en est convenu autrement, chaque Partie prend en charge le coût de sa participation à 
l’application du présent Accord, y compris les frais encourus pour le personnel qui participe à 
toute activité entreprise à cet égard. 

Article 8 

Chaque Partie facilite l’entrée sur son territoire des équipements et du personnel liés au pré-
sent Accord, sous réserve de ses lois et réglements. 

Article 9 

Toute information technique obtenue par le biais de l’application du présent Accord sera mise 
à la disposition des deux Parties. Ces informations ne peuvent être mises à la disposition de tierces 
parties que d’un commun accord entre les coordinateurs nationaux. 

Le coordinateur national des États-Unis précisera à celui du Mexique dans quelle mesure 
l’expérience acquise par le biais de l’application du présent Accord est utilisée pour résoudre des 
problèmes de pollution similaires dans les zones métropolitaines des États-Unis. 

Article 10 

Aucune disposition du présent Accord ne sera interprétée comme portant préjudice à d’autres 
accords existants ou à venir entre les deux Parties ou comme affectant les droits et obligations dé-
coulant pour les Parties d’accords internationaux auxquels elles sont parties.  

Article 11 

Les activités exercées en vertu du présent Accord sont assujetties à la disponibilité des fonds 
et autres ressources de chaque Partie et aux lois et règlements en vigueur dans chaque pays.  

Article 12 

Le présent Accord entre en vigueur après un échange de notes confirmant que chaque Partie a 
accompli ses procédures internes nécessaires.  

Article 13 

Le présent Accord demeurera en vigueur pour une durée indéterminée à moins que l’une des 
Parties ne signifie à l’autre Partie son intention d’y mettre fin, auquel cas l’Accord expirera six (6) 
mois après la date de cette notification écrite. À moins qu’il n’en soit convenu autrement, cette dé-
nonciation n'affecte aucunement la validité d’activités en cours non encore achevées au moment de 
la dénonciation.  

 19 
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Article 14 

Le présent Accord peut être modifié par accord mutuel écrit entre les Parties. 
EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés par leurs Gouvernements respectifs, 

ont signé le présent Accord. 
FAIT à Washington, en deux exemplaires, le 3 octobre 1989, en langues espagnole et an-

glaise, les deux textes faisant également foi.  

Pour le Gouvernement des États-Unis du Mexique : 

Pour le Gouvernement des États-Unis d’Amérique : 
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No. 48242 
____ 

 
Mexico 

 

and 
 

Guatemala 

Treaty to strengthen the International Boundary and Water Commission between the 
Government of the United Mexican States and the Government of the Republic of 
Guatemala. Mexico City, 17 July 1990 

Entry into force:  16 January 2003 by notification, in accordance with article XVII  
Authentic text:  Spanish 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Mexico, 6 January 2011 
 
 
 

Mexique 
 

et 
 

Guatemala 

Traité de renforcement de la Commission internationale des frontières et des eaux entre le 
Gouvernement des États-Unis du Mexique et le Gouvernement de la République du 
Guatemala. Mexico, 17 juillet 1990 

Entrée en vigueur :  16 janvier 2003 par notification, conformément à l'article XVII  
Texte authentique :  espagnol 
Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies :  Mexique, 6 janvier 2011 
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[ SPANISH TEXT – TEXTE ESPAGNOL ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

TREATY TO STRENGTHEN THE INTERNATIONAL BOUNDARY AND WATER 
COMMISSION BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE UNITED MEXICAN 
STATES AND THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF GUATEMALA 

The Governments of the United Mexican States and the Republic of Guatemala, 
Motivated by the earnest spirit of understanding and cooperation that governs their relations, 
Considering that, on 18 August 1989, during the Second Binational Mexico-Guatemala Meet-

ing, they reiterated the need to strengthen the International Boundary and Water Commission, an 
important formal mechanism for border cooperation between both countries, 

Have agreed as follows: 

CHAPTER I. PRELIMINARY PROVISIONS  

Article I 

For the purposes of this Treaty: 
a. “Mexico” shall refer to the United Mexican States. 
b. “Guatemala” shall refer to the Republic of Guatemala. 
c. “The Commission” or “IBWC” shall refer to the International Boundary and Water 

Commission established between the two countries. 
d. “International rivers” shall refer to those forming borders between both countries as well 

as those crossing them. 

CHAPTER II. GENERAL PROVISIONS 

Article II 

The International Boundary and Water Commission for the United Mexican States and the 
Republic of Guatemala, established by an exchange of diplomatic notes dated 9 November and 
21 December 1961, shall, for internal purposes, change its name to: Mexico/Guatemala Interna-
tional Boundary and Water Commission, for Mexico; and Guatemala/Mexico International Bound-
ary and Water Commission, for Guatemala. 

Article III 

The starting point for consideration of matters within the Commission’s jurisdiction that relate 
to the use, development and conservation of the waters of international rivers shall be the bases, 
norms and principles consistent with the greatest possible benefit for the peoples and in the inter-
ests of both countries, for the purpose of ensuring that neither’s rights are infringed. 
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Article IV 

The Commission shall be treated as an international organization. It comprises two sections, 
one in Mexico and one in Guatemala; each shall be headed by an engineer commissioner repre-
senting his country, with diplomatic status, and shall include a secretary, a legal adviser and two 
principal engineers enjoying the privileges and immunities pertaining to diplomatic officers. In ad-
dition, each section may employ such ancillary personnel – technical, legal, administrative and op-
erational – as it deems necessary to fulfil its obligations. All Commission members may freely car-
ry out their observations, studies and fieldwork in the territory of either country and shall enjoy the 
privileges and facilities that are necessary for carrying out their functions in either country.  

Article V 

The Commission’s task shall be to advise the two countries’ Governments on border issues 
and matters involving the waters of international rivers, with the power to conduct investigations 
and studies and to implement projects, but it shall have no decision-making powers nor any other 
powers that would entail commitments for the respective Governments. Matters before the 
Commission, which are to be submitted to the Governments for consideration, shall be handled by 
the Secretariat of Foreign Affairs of Mexico and the Ministry for Foreign Affairs of Guatemala. 

Article VI 

The Commission shall function when both commissioners are present; its agreements shall be 
recorded in duplicate in minutes signed by the two commissioners and authenticated by the Secre-
taries; a copy of each minute shall be transmitted to the respective Governments for consideration 
within three business days following its signature. The Commission’s proceedings shall require the 
approval of both Governments, which shall be given as promptly as is warranted in each case. The 
Commission’s recommendations, once approved by the Governments, shall be given effect through 
their respective sections. 

In the event that either Government should fail to approve a recommendation of the Commis-
sion, both Governments shall take up the matter and, should they agree, such agreement shall be 
communicated to the Commissioners for the purpose of implementation. Where the Commission-
ers fail to reach an agreement, they shall advise their Governments accordingly, stating their opin-
ions and the reasons for their disagreement, for consideration by their respective Foreign Ministry, 
so that, where appropriate, such general or specific agreements as may be concluded between the 
two Governments to resolve the dispute may be implemented.  

Article VII 

The cost of operating each section of the Commission shall be borne by the respective Gov-
ernment, which shall specifically allocate the funds necessary for its section’s proper functioning. 
To ensure that the functions assigned to the Commission are optimally discharged, the two sections 
shall maintain a standing bilateral cooperation in terms of materials, supplies, services and equip-
ment. Common expenses agreed upon by the Commission shall be covered as reported, subject to 
the approval of both Governments. 
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Article VIII 

Each country’s authorities shall assist and support its respective section of the Commission, 
providing such information and collaboration as is required for the proper discharge of the func-
tions set out in this Treaty. 

CHAPTER III. SPECIFIC PROVISIONS  

Article IX 

The Commission’s jurisdiction shall extend to international rivers between both countries, 
their land boundary, the structures implanted along each, and the maritime boundary.  

The construction of structures pursuant to the provisions of this Treaty shall not confer on ei-
ther country any property rights, jurisdiction or sovereignty over any part of the other’s territory. 

Article X 

The powers and duties of the Commission shall be as follows: 
a. To conduct the studies and carry out the projects it recommends, subject to the approval 

of both Governments, regarding the delimitation of international rivers and the use of their waters, 
subject to the respective laws of each country; 

b. To exercise the specific powers and fulfil the specific obligations imposed upon the 
Commission by the treaties and agreements between both countries, to execute the provisions 
thereof and ensure compliance therewith; 

c. To submit, for the Governments’ approval, solutions to such disputes as may arise on 
matters related to the delimitation and waters of international rivers; 

d. To provide the Governments, on annual basis, with a joint report on the state of the issues 
within its purview. Further, to submit special joint reports when deemed appropriate or when re-
quested by the Governments; 

e. To investigate and study the cases for possible changes in limitrophe stretches of border 
rivers and recommend appropriate solutions for approval by the Governments; 

f. To take a decision regarding works and actions that are planned at any point of the land 
boundary or in international riverbeds, as well as on protective structures and floodplains, and to 
monitor its implementation to ensure that they do not violate the rights of the two countries; 

g. To recommend for approval by the Governments the execution of the works and actions it 
deems appropriate and practical to improve and stabilize international riverbeds; including, among 
others, clearing, excavations in the riverbeds, shore protection and corrections. The Commission 
shall include in its recommendations an estimate of the costs of construction, operation and 
maintenance of the works, and a proposal to divide the work and costs between the two countries; 
and 

h. To recommend, pending the Governments’ approval, the solution to the border sanitation 
problems which may arise between the two countries. A “border sanitation problem” shall mean 
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any case in which waters that cross a land or sea border, or run through limitrophe portions of in-
ternational rivers, present sanitary conditions that pose a risk to the health and welfare of the in-
habitants on either side of the border or prevent the beneficial use of those waters. To that end, it 
shall carry out water quality studies, determine the appropriate quality standards, and monitor 
compliance. 

Article XI 

The Commission shall be responsible for carrying out the following specific functions: 
a. To preserve and restore the main international border markers established pursuant to the 

Delimitation Treaty of 1882; 
b. To construct, restore and maintain the intermediate international border markers located 

between the main markers referred to above; 
c. To construct, restore and maintain such border references and signalling systems as the 

Commission sees fit to establish along land, river or sea boundaries; 
d. To preserve the existing border gap, in a form to be established by the Commissioners, 

extending an equal distance from both sides of the dividing land boundary; 
e. To establish the necessary facilities for the discharge of its functions. The construction, 

restoration, operation and maintenance of the said facilities shall be carried out by the Commis-
sion’s section in whose country they are located; 

f. To construct, operate and maintain, in limitrophe stretches of international rivers, such 
hydrometric and weather stations as are needed to provide the most comprehensive and accurate 
hydrological information possible on the waters of international rivers. Each section of the Com-
mission may establish additional hydrometric or weather stations, as it sees fit, on its country’s 
tributaries of the international rivers, to supplement the hydrological data; 

g. To collect hydrological data on the waters of international rivers and their tributaries. The 
sections of the Commission shall periodically exchange the data obtained and jointly publish it 
each year to advance general knowledge; and 

h. To continue the studies necessary for the demarcation of the maritime boundary in the 
Pacific Ocean. 

Article XII 

Should the Commission so require, to better undertake special studies or studies specific to its 
mandate, as approved by the Governments, it may establish an auxiliary advisory working group, 
comprising technicians from both countries, whose membership may be expanded or reduced as 
the Commission sees fit. 

Article XIII 

In order to improve existing uses and to place any future development on international rivers, 
the Commission shall consider, investigate and submit to the Governments for consideration: 
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a. Technical recommendations as a basis for a treaty on the use, development and conserva-
tion of the waters of international rivers; 

b. Estimates of the cost of the proposed works and how that cost should be apportioned be-
tween the Governments; 

c. Recommendations regarding which parts of the works should be operated and maintained 
by the Commission or by each of its sections; and 

d. Projects for international hydropower generating stations that could be built in the inter-
national portions of the Suchiate, Chixoy or Salinas and Usumacinta rivers; and, regarding the lat-
ter river, the stretch between the confluence of the La Pasión and Chixoy or Salinas rivers and the 
place known as Boca del Cerro, near the town of Tenosique, Tabasco. 

Article XIV 

The Commission shall, through its respective sections, perform the construction work assigned 
to it by the Governments, making use, as necessary, of public or private institutions according to 
their own laws. Execution of work to be done by either section of the Commission in the territory 
of the other shall be in accordance with the law of the territory where it is done, with the following 
exceptions:  

a. All staff directly or indirectly employed in the construction, operation and maintenance of 
the works may move freely from one country to another for the purpose of travelling to work or re-
turning from it, without any immigration, passport, or work permit requirements; and 

b. All materials, tools, equipment and spare parts, for the construction, operation and 
maintenance of the works, shall be exempt from import and export taxes and duties. 

Article XV 

The Commission shall, through each of its respective sections, identify all personnel in its em-
ploy, make a list of all materials, tools, machinery, vehicles, equipment, parts or spare parts, food 
and medicine intended for the use of such personnel and the works they undertake.  

Article XVI 

The Commission shall, to the extent required by both countries’ competent departments and 
agencies, assist with research, studies and practical work for the environmental protection and im-
provement; the conservation, use and development of natural resources; the conservation of the 
cultural heritage; and in the event of natural disasters in its area of jurisdiction. 
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CHAPTER IV. FINAL PROVISIONS 

Article XVII 

This Treaty shall enter into force as of the date on which the Governments notify one another, 
through the diplomatic channel, that they have fulfilled the requirements of their domestic legisla-
tion for that purpose. 

SIGNED at Mexico City on 17 July 1990, in two original copies, both texts being equally au-
thentic. 

For the Government of the United Mexican States: 
FERNANDO SOLANA 

Minister of Foreign Affairs 

For the Government of the Republic of Guatemala: 
ARIEL RIVERA IRÍAS 

Minister of Foreign Affairs 

Witnesses: 
CARLOS MARIO SANTIBÁÑEZ MATA 

Mexican Commissioner 
JOSÉ LUIS ORDÓÑEZ OCHOA 
Guatemalan Commissioner 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

TRAITÉ DE RENFORCEMENT DE LA COMMISSION INTERNATIONALE DES 
FRONTIÈRES ET DES EAUX ENTRE LE GOUVERNEMENT DES ÉTATS-
UNIS DU MEXIQUE ET LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DU 
GUATEMALA 

Les Gouvernements des États-Unis du Mexique et de la République du Guatemala, 
Encouragés par l’esprit sincère de compréhension et de coopération qui guide leurs relations,  
Ayant à l’esprit que, le 18 août 1989, au cours de la deuxième Réunion binationale entre le 

Mexique et le Guatemala, ils ont réitéré leur volonté de renforcer la Commission internationale des 
frontières et des eaux et d’en faire un important mécanisme formel de coopération frontalière entre 
les deux pays, 

Sont convenus de ce qui suit :  

CHAPITRE PREMIER. DISPOSITIONS PRÉLIMINAIRES 

Article premier  

Aux fins du présent Traité, les définitions suivantes s’appliquent : 
a. Le terme « Mexique » désigne les États-Unis du Mexique. 
b. Le terme « Guatemala » désigne la République du Guatemala. 
c. Le terme « Commission » désigne la Commission internationale des frontières et des eaux 

mise sur pied par les deux pays. 
d. L’expression « cours d’eau internationaux » désigne les cours d’eau frontaliers et succes-

sifs entre les deux pays. 

CHAPITRE II. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Article II 

Pour des besoins internes, la Commission internationale des frontières et des eaux entre les 
États-Unis du Mexique et la République du Guatemala, créée par le biais d’un échange de notes 
diplomatiques en date du 9 novembre et du 21 décembre 1961, est rebaptisée, pour le Mexique, 
Commission internationale des frontières et des eaux entre le Mexique et le Guatemala et, pour le 
Guatemala, Commission internationale des frontières et des eaux entre le Guatemala et le Mexique. 
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Article III 

Les questions relevant de la compétence de la Commission et portant sur l’utilisation, la mise 
en valeur et l’entretien des eaux des cours d’eau internationaux sont traitées sur la base des fonde-
ments, des normes et des principes au bénéfice de la population et des intérêts des deux pays, dans 
le but de garantir que les droits qui leur sont conférés ne soient pas lésés. 

Article IV 

La Commission jouit du traitement d’une organisation internationale et est composée de deux 
sections, l’une du Mexique et l’autre du Guatemala; chacune est dirigée par un commissaire ingé-
nieur représentant son pays, jouissant du statut de diplomate, et par un secrétaire, un conseiller ju-
ridique et deux ingénieurs en chef, lesquels bénéficient des privilèges et immunités reconnus aux 
agents diplomatiques. De plus, chaque section peut recourir aux services du personnel auxiliaire – 
technique, juridique, administratif et opérationnel – qu’elle juge nécessaire pour 
l’accomplissement de ses obligations. Tous les membres de la Commission peuvent procéder en 
toute liberté aux observations, à des études et à des travaux de terrain sur le territoire des deux 
pays et jouissent des privilèges et des facilités nécessaires pour l’exercice de leurs fonctions dans 
les deux pays. 

Article V 

La Commission a pour tâche de conseiller les Gouvernements des deux pays sur les questions 
ayant trait à la frontière et aux eaux des cours d’eau internationaux et est dotée de pouvoirs 
d’enquête, d’étude et d’exécution de travaux, mais n’a pas de pouvoir décisionnel ou d’autre pou-
voir qui engagerait les Gouvernements respectifs. Les affaires de la Commission, qui doivent être 
soumises à l’attention des Gouvernements pour examen, relèvent de la compétence du Secrétariat 
aux affaires étrangères du Mexique et du Ministère des affaires étrangères du Guatemala. 

Article VI 

La Commission est opérationnelle dès lors que les deux commissaires sont présents; leurs ac-
cords sont consignés dans des actes, en double exemplaire, signés par les deux commissaires et au-
thentifiés par les Secrétaires. Une copie de chaque acte est envoyée aux deux Gouvernements pour 
examen, dans les trois jours ouvrables qui suivent leur signature. Les actes de la Commission doi-
vent recevoir l’approbation des deux Gouvernements, laquelle est donnée dans le délai jugé néces-
saire. Une fois approuvées par les Gouvernements, les recommandations de la Commission sont 
exécutées par le biais de leurs sections respectives. 

Dans les cas où l’un des Gouvernements désapprouve une recommandation de la Commission, 
les deux Gouvernements prennent connaissance de l’affaire et, s’ils parviennent à un accord, celui-
ci est communiqué aux commissaires afin d’exécuter ce qui a été convenu. En l’absence d’accord 
entre les commissaires, ils en avisent leurs Gouvernements, en faisant part de leurs points de vue et 
des points essentiels de leur désaccord, pour examen par leurs Ministère des affaires étrangères 
respectifs, afin que soient appliqués, le cas échéant, les accords généraux ou spécifiques conclus 
entre les deux Gouvernements dans le but de régler leurs différends. 
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Article VII 

Les frais occasionnés par les sections de la Commission sont à la charge du Gouvernement 
concerné, lequel alloue spécifiquement les fonds nécessaires au bon fonctionnement de la section 
dont il a la charge. Pour leur permettre de remplir au mieux les fonctions incombant à la Commis-
sion, les deux sections maintiennent une coopération bilatérale permanente s’agissant des maté-
riaux, fournitures, services et équipements. Les dépenses communes acceptées par la Commission 
sont couvertes proportionnellement à ses recommandations et à ce qui a été convenu par les deux 
Gouvernements. 

Article VIII 

Les autorités de chaque pays assistent et soutiennent leur section respective au sein de la 
Commission, en fournissant des informations et la collaboration nécessaires pour la bonne exécu-
tion des fonctions définies dans le présent Traité. 

CHAPITRE III. DISPOSITIONS SPÉCIFIQUES 

Article IX 

La Commission exerce sa juridiction sur les cours d’eau internationaux entre les deux pays, 
sur la ligne de démarcation terrestre, sur les constructions qui s’y trouvent et sur la frontière mari-
time. 

Les constructions édifiées dans le cadre de l’application du présent Traité ne confèrent à au-
cun des deux pays des droits de propriété, de juridiction ou de souveraineté sur une partie quel-
conque du territoire de l’autre pays. 

Article X 

La Commission a les obligations et pouvoirs suivants : 
a. Entreprendre les études et réaliser les projets de construction qu’elle a elle-même recom-

mandés, et approuvés par les deux Gouvernements, concernant les limites des cours d’eau interna-
tionaux et l’utilisation de leurs eaux, sous réserve des lois respectives de chaque pays; 

b. Exercer les pouvoirs et se conformer aux obligations spécifiques qui incombent à la 
Commission en vertu des traités et accords conclus entre les deux pays, exécuter leurs dispositions 
et veiller à leur respect; 

c. Soumettre à l’approbation des Gouvernements les solutions aux différends pouvant sur-
venir au sujet des limites et des eaux des cours d’eau internationaux; 

d. Soumettre chaque année aux Gouvernements un rapport commun faisant le bilan des 
questions qui lui incombent et soumettre des rapports spécialisés conjoints lorsque cela s’avère né-
cessaire ou lorsque les Gouvernements le demandent; 
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e. Enquêter sur les éventuels changements au niveau des tronçons limitrophes des cours 
d’eau frontaliers et les étudier, et soumettre les solutions pertinentes à l’approbation des Gouver-
nements;  

f. Se prononcer sur les constructions et les actions qu’il est envisagé d’entreprendre à 
n’importe quel endroit de la ligne de démarcation terrestre ou au niveau du lit frontalier des cours 
d’eau internationaux, de leurs structures de protection et des bassins d’inondation, et suivre leur 
exécution afin de s’assurer qu’il ne nuisent pas aux droits des deux pays; 

g. Soumettre à l’approbation des Gouvernements l’exécution des constructions et des ac-
tions jugées opportunes et pratiques pour l’amélioration et la stabilisation des lits frontaliers, y 
compris les défrichements, les excavations au niveau des lits des cours d’eau, la protection des 
rives et les rectifications. La Commission doit inclure dans ses recommandations une estimation 
des frais de construction, d’exploitation et d’entretien des installations, ainsi qu’une proposition de 
répartition des travaux et de leurs coûts entre les deux pays; et 

h. Soumettre aux Gouvernements, pour approbation, une solution aux problèmes frontaliers 
d’assainissement susceptibles de se poser entre les deux pays. L’expression « problème frontalier 
d’assainissement » désigne tous les cas dans lesquels les eaux qui traversent la frontière, terrestre 
ou maritime, ou qui passent par les tronçons limitrophes des cours d’eau internationaux, présentent 
des conditions sanitaires telles qu’elles menacent la santé et le bien-être des habitants des deux cô-
tés de la frontière ou ne permettent pas d’utiliser ces eaux à des fins bénéfiques. À cet effet, elle 
mènera à bien des études sur la qualité des eaux, établira les normes de qualité appropriées et sur-
veillera leur application. 

Article XI 

La Commission assume les fonctions spécifiques suivantes : 
a. Préserver et reconstruire les principales bornes frontière limitrophes internationales, éta-

blies conformément au Traité de délimitation de 1882; 
b. Construire, reconstruire et préserver les bornes frontière internationales intermédiaires, 

localisées entre les bornes principales déjà existantes; 
c. Construire, reconstruire et préserver les références et systèmes de signalisation frontaliers 

que la Commission juge utile de mettre en place au niveau des frontières terrestres, fluviales ou 
maritimes; et 

d. Préserver la frontière existante, dans les conditions établies par les commissaires, à une 
distance égale des deux côtés de la ligne de démarcation terrestre; 

e. Établir les installations nécessaires pour l’accomplissement de ses fonctions. La construc-
tion, la reconstruction, l’exploitation et l’entretien desdites installations sont à la charge de la sec-
tion de la Commission dans le pays de laquelle elles se trouvent; 

f. Construire, exploiter et préserver, sur les tronçons limitrophes des cours d’eau internatio-
naux, les stations hydrométriques et météorologiques nécessaires pour l’obtention des informations 
hydrologiques les plus larges et les plus précises possibles sur les eaux des cours d’eau internatio-
naux. Chaque section de la Commission peut installer des stations hydrométriques ou météorolo-
giques supplémentaires, si elle les juge utiles, au niveau des affluents de son pays vers les cours 
d’eau internationaux, afin de disposer de données hydrologiques plus complètes; 
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g. Recueillir les données hydrologiques des eaux des cours d’eau internationaux et de leurs 
affluents. Les sections de la Commission échangent périodiquement les données recueillies et les 
publient chaque année, conjointement, pour information générale; et 

h. Poursuivre les études nécessaires pour la délimitation de la frontière maritime dans 
l’océan Pacifique. 

Article XII 

Si elle en a besoin pour développer plus efficacement des études spécialisées ou particulières 
dont elle est chargée, la Commission peut disposer, sous réserve de l’autorisation des Gouverne-
ments, d’un groupe de travail qui la conseille et l’assiste, constitué de techniciens des deux pays, 
lequel peut être élargi ou restreint selon ce que la Commission juge nécessaire. 

Article XIII 

Afin d’améliorer l’usage qu’il est fait des cours d’eau internationaux et de veiller à tout déve-
loppement futur de ceux-ci, la Commission étudie et fait des recherches sur les éléments suivants et 
les soumet aux Gouvernements pour examen : 

a. Des recommandations techniques servant de base à un traité portant sur l’utilisation, la 
mise en valeur et l’entretien des eaux des cours d’eau internationaux; 

b. Des estimations des coûts des installations proposées et de la manière dont leur coût et 
leur construction seront répartis entre les Gouvernements; 

c. Des recommandations sur les parties des installations devant être exploitées et préservées 
par la Commission ou par chacune de ses sections; et 

d. Des projets pour des turbines hydroélectriques internationales réalisables sur les bras in-
ternationaux des cours d’eau Suchiate, Chixoy ou Salinas et Usumacinta, ainsi que sur le tronçon 
de ce dernier compris entre la confluence des cours d’eau La Pasión et Chixoy ou Salinas et le site 
baptisé Boca del Cerro, à proximité du village de Tenosique, Tabasco. 

Article XIV 

La Commission, par le biais de ses sections respectives, mène à bien les travaux de construc-
tion que lui confient les Gouvernements, en recourant au besoin à des organismes publics ou privés 
compétents dans le respect de leur législation nationale respective. S’agissant des travaux que cha-
cune des sections de la Commission doit exécuter sur le territoire de l’autre, elles doivent observer, 
dans le cadre de leur exécution, la législation du lieu de la construction en question, sous réserve 
des exceptions suivantes : 

a. Tous les salariés directement ou indirectement employés pour la construction, 
l’exploitation et l’entretien des installations peuvent passer librement d’un pays à l’autre pour se 
rendre à leur travail et rentrer chez eux, sans restriction d’ordre migratoire et sans avoir besoin 
d’un passeport ou d’un permis de travail; et 

b. Tous les matériaux, les équipements, les outils et les pièces de rechange destinés à la 
construction, l’exploitation et l’entretien des installations sont exonérés d’impôts et de droits fis-
caux à l’importation et à l’exportation.  
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Article XV 

La Commission fournit une pièce d’identification au personnel qu’elle emploie, par le biais de 
la section compétente, et dresse une liste des matériaux, des outils, des machines, des véhicules, du 
matériel, des pièces détachées, des vivres et des médicaments qu’elle destine au personnel et aux 
travaux qu’il exécute. 

Article XVI 

Si les organismes et services compétents des deux pays le demandent, la Commission contri-
buera aux recherches, aux études et aux travaux de protection ainsi que d’amélioration de 
l’environnement; à la préservation, à l’utilisation et à l’exploitation des ressources naturelles; et à 
la conservation du patrimoine culturel, et apportera également son aide en cas de catastrophes na-
turelles dans sa juridiction. 

CHAPITRE IV. DISPOSITIONS FINALES 

Article XVII 

Le présent Traité entre en vigueur à la date à laquelle les Gouvernements s'informent mutuel-
lement, par la voie diplomatique, de l'accomplissement de leurs procédures internes respectives à 
cet effet. 

SIGNÉ à Mexico, le 17 juillet 1990, en deux exemplaires originaux, les deux textes faisant 
également foi. 

Pour le Gouvernement des États-Unis du Mexique : 
FERNANDO SOLANA 

Ministre des affaires étrangères 

Pour le Gouvernement de la République du Guatemala : 
ARIEL RIVERA IRIAS 

Ministre des affaires étrangères 

Témoins : 
CARLOS MARIO SANTIBÁÑEZ MATA 

Commissaire mexicain 
JOSÉ LUIS ORDÓÑEZ OCHOA 
Commissaire guatémaltèque 
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 48 



Volume 2727, I-48243 

 

 49 



Volume 2727, I-48243 

 

 50 



Volume 2727, I-48243 

 

 51 



Volume 2727, I-48243 

 

 52 



Volume 2727, I-48243 

 

 53 



Volume 2727, I-48243 

 

 54 



Volume 2727, I-48243 

 

 55 



Volume 2727, I-48243 

 

 56 



Volume 2727, I-48243 

[TRANSLATION – TRADUCTION] 

AGREEMENT BETWEEN THE UNITED MEXICAN STATES AND THE REPUBLIC 
OF BOLIVIA ON COOPERATION TO COMBAT DRUG TRAFFICKING AND 
DRUG DEPENDENCY 

The United Mexican States and the Republic of Bolivia (the Parties), 
Mindful of the need to protect the life and health of their peoples against the harmful effects of 

drug trafficking and drug dependency, 
Recognizing that these forms of conduct need to be addressed comprehensively under four 

headings: prevention and reduction of the illicit demand for narcotic drugs and psychotropic sub-
stances, control of supply, suppression of unlawful trafficking, and treatment and rehabilitation, 

Recognizing that the various aspects of drug trafficking and drug dependency threaten the se-
curity and core interests of each Party, 

Determined to provide the mutual cooperation needed to effectively combat drug trafficking 
and drug dependency, given the international nature and scope of this phenomenon, 

Inspired by the spirit of the recommendations contained in the Comprehensive Multidiscipli-
nary Outline of Future Activities in Drug Abuse Control (hereinafter referred to as the “Compre-
hensive Multidisciplinary Outline”), adopted in Vienna, Austria, on 26 July 1987, and 

Guided by the objective of ensuring that the cooperation referred to in this Agreement will 
supplement the one which the two Parties provide to each other pursuant to their international ob-
ligations under the United Nations Convention Against Illicit Traffic in Narcotic Drugs and Psy-
chotropic Substances adopted in Vienna, Austria, on 20 December 1988, 

Have agreed as follows: 

Article I. Scope of the Agreement 

1. The purpose of this Agreement is to promote cooperation between the Parties to enable 
them to more effectively combat the drug trafficking and drug dependency, which are phenomena 
that transcend the borders of the two Parties. 

The Parties shall adopt the measures necessary to fulfil the obligations they have entered into 
under this Agreement, including those of a legislative and administrative nature, in accordance 
with the fundamental provisions of their respective domestic legal systems. 

2. The Parties shall fulfil the obligations deriving from this Agreement in accordance with 
the principles of self-determination, non-intervention in internal affairs, legal equality and respect 
for the territorial integrity of States. 

3. Neither Party shall exercise, in the territory of the other Party, powers or functions that 
fall under the authorities of that other Party, in accordance with its domestic law and national sov-
ereignty. 
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Article II. Scope of cooperation 

The Parties shall adopt such cooperation measures as may be necessary to give full effect, 
between them and in the most effective manner, to their obligations under the Vienna Convention 
of 1988 and they shall endeavour to carry out such cooperation, to the extent possible, in 
accordance with the objectives and recommendations of the Comprehensive Multidisciplinary 
Outline. 

The application and use of human, financial and material resources necessary for the execu-
tion of specific programmes, related to the fight against drug trafficking and drug dependency, the 
actions of which will be implemented under a framework of co-responsibility, shall be defined in 
each case by the Parties according to their budgetary possibilities, through a memorandum of un-
derstanding, concluded in accordance with the provisions of article V of this Agreement. 

Pursuant to the provisions of article I, the cooperation referred to in this Agreement shall seek 
to implement programmes in each of the States, aimed at: 

(a) Reducing the illicit demand for narcotic drugs and psychotropic substances, through pre-
vention, treatment and public awareness-raising activities; 

(b) Eradicating illicit crops, and providing incentives for substitution programmes within al-
ternative development, in accordance with their legal systems; 

(c) Undertaking actions aimed at halting and prosecuting the undertaking of activities related 
to drug trafficking and drug dependency, such as the prevention and suppression of production, 
trafficking, and misuse of narcotic drugs and psychotropic substances, including the adoption of 
measures for the treatment and rehabilitation of drug addicts, and lawful application of the proper-
ty obtained from drug trafficking; 

(d) Identifying and destroying the laboratories and other facilities used for the unlawful fabri-
cation of narcotic drugs and psychotropic substances; 

(e) Regulating control of the production, import, export, storage, distribution and sale of in-
puts, chemical products, solvents and other chemical precursors, the use of which derives from the 
unlawful fabrication of narcotic drugs and psychotropic substances; 

(f) Setting up systems for the exchange of information on combating drug trafficking and 
drug dependency, with strict adherence to the jurisdiction of the national authorities; 

(g) Strengthening actions to combat drug trafficking and drug dependency, by assigning and 
applying greater human, financial and material resources taking into account the budgetary possi-
bilities of each of the Parties; 

(h) Developing such new legal instruments as the Parties consider appropriate for more effec-
tively combating drug trafficking and drug dependency; 

(i) In general, carrying out any activities deemed relevant in order to improve cooperation 
between the Parties. 

Article III. Cooperation mechanism 

For the purposes of article II of this Agreement, the Parties will set up a Mexico-Bolivia Co-
operation Committee against Drug Trafficking and Drug Dependency (hereinafter referred to as 
“the Committee”). 
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Article IV. Formation of the Mexico-Bolivia Cooperation Committee 

1. The Committee shall consist of operational and consultative coordinating authorities of 
the Parties. The operational authorities in the case of the United Mexican States will be the Office 
of the Attorney General of the Republic, and any other entities appointed for that purpose; and in 
the case of the Republic of Bolivia, the National Council against the Misuse and Unlawful Traf-
ficking of Drugs (CONALID) and the Office of the Under-Secretary of Social Defence. 

The consultative authorities will be the Foreign Ministries of each of the Parties. 
2. The coordinating authorities of both Parties may request public and private institutions in 

the respective States, which engage in activities related to the subject covered by this Agreement, 
to provide special advisory services and technical assistance as required. 

Article V. Functions of the Committee 

1. As its principal function, the Committee shall formulate, by consensus of the coordinating 
authorities of both Parties, recommendations to their Governments on the most effective means of 
engaging in cooperation in order to fulfil the obligations assumed under this Agreement, in accord-
ance with the Vienna Convention of 1988, and with a view to achieving the objectives recom-
mended in the Comprehensive Multidisciplinary Outline. 

For that purpose: 
(a) Each coordinating authority shall transmit the recommendations of the Committee to its 

respective Government; 
(b) To be implemented, the recommendations of the Committee shall require approval by the 

Governments of the Parties, formalized through the diplomatic channel in the form of a memoran-
dum of understanding. Each memorandum of understanding shall form part of this Agreement; 

(c) Each memorandum of understanding shall be executed by the coordinating and operation-
al authorities of the Committee in their respective States, adhering strictly to the provisions of arti-
cle I of this Agreement, and in accordance with the Vienna Convention of 1988. 

2. In fulfilling its principal function, the Committee will fulfil other complementary func-
tions to promote, in the framework of combating drug trafficking and drug dependency, the most 
effective application of other conventional instruments of a bilateral nature, in force between the 
Parties, including those relating to mutual assistance on legal matters and the execution of penal 
sentences. These functions will be fulfilled in accordance with the provisions of paragraph 1 of this 
article. 

Article VI. Reports of the Committee 

1. The Committee shall produce an annual report for the Governments of the Parties on the 
application of this Agreement, describing the status of cooperation on combating drug trafficking 
and drug dependency. 

2. The Parties agree that the annual reports referred to in this article shall constitute the joint 
basis on which their respective Governments will act individually, bilaterally and multilaterally, to 
evaluate the efforts of the Parties against drug trafficking and drug dependency. They shall use 
those reports in dealings with their own competent national authorities in their mutual relations and 
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in international forums, particularly those provided for under the Vienna Convention of 1988, and 
those recommended by the Comprehensive Multidisciplinary Outline. 

Article VII. Meetings of the Committee 

1. The Committee shall meet on an annual basis, alternately in the two countries, at a place 
and date to be determined by the coordinating authorities through the diplomatic channel. 

2. During its meetings, the Committee shall approve its reports and all its recommendations 
and decisions by mutual agreement between the coordinating authorities. 

Article VIII. Unilateral measures 

Within the spirit that governs relations of cooperation between the Parties, the latter agree to 
abide by the mechanism established in this Agreement, and to notify each other of any unilateral 
measure on this subject that has, or could have, negative effects for the other Party. 

Article IX. Entry into force 

This Agreement shall enter into force on the date on which the Governments of the Parties no-
tify each other, through the diplomatic channel, that they have fulfilled all of their respective con-
stitutional requirements and procedures. 

Article X. Termination 

Either of the Parties may terminate this Agreement at any time, by giving prior notice in writ-
ing through the diplomatic channel. In such case, this Agreement shall terminate three (3) calendar 
months after the delivery of such notification. Termination shall not affect the conclusion of specif-
ic currently ongoing projects that have been started while it was in force. 

Article XI. Revision 

The Parties may review the provisions of this Agreement, and the resulting revisions or 
amendments shall enter into force in accordance with article IX. 

DONE at the City of La Paz, on 6 October 1990, in two originals in the Spanish language, 
both texts being equally authentic. 

For the Government of the United Mexican States: 
FERNANDO SOLANA 

Minister of Foreign Affairs 

For the Government of the Republic of Bolivia: 
CARLOS ITURRALDE BALLIVIÁN 

Minister of Foreign Relations and Worship 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LES ÉTATS-UNIS DU MEXIQUE ET LA RÉPUBLIQUE DE 
BOLIVIE RELATIF À LA COOPÉRATION EN VUE DE COMBATTRE LE 
TRAFIC DE STUPÉFIANTS ET LA PHARMACODÉPENDANCE 

Les États-Unis du Mexique et la République de Bolivie (les Parties), 
Conscients de la nécessité de protéger la vie et la santé de leurs peuples contre les effets 

graves du trafic de stupéfiants et de la pharmacodépendance, 
Reconnaissant qu’il convient de s’attaquer à ces comportements de manière globale sous 

quatre catégories : prévention et réduction de la demande illicite de stupéfiants et de substances 
psychotropes, contrôle de l’offre, suppression du trafic illicite, traitement et réhabilitation, 

Reconnaissant que les différents aspects du trafic de drogues et de la pharmacodépendance 
menacent la sécurité et les intérêts fondamentaux de chacune des Parties, 

Déterminés à s’aider mutuellement pour combattre de manière effective le trafic de drogues et 
la pharmacodépendance, étant donné qu’il s’agit d’un phénomène de nature et de portée interna-
tionales, 

Encouragés par l’esprit des recommandations figurant dans le Schéma multidisciplinaire com-
plet pour les activités futures de lutte contre l'abus des drogues (le Schéma multidisciplinaire com-
plet), adopté à Vienne (Autriche) le 26 juillet 1987, et 

Visant à ce que la coopération à laquelle se réfère le présent Accord complète celle que les 
deux Parties se prêtent conformément aux obligations internationales qu’elles ont contractées 
conformément à la Convention des Nations Unies contre le trafic illicite de stupéfiants et de 
substances psychotropes adoptée à Vienne (Autriche), le 20 décembre 1988, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Portée de l’Accord 

1. Le but du présent Accord est de promouvoir la coopération entre les Parties afin qu’elles 
puissent lutter plus efficacement contre le trafic de stupéfiants et la pharmacodépendance, qui sont 
des phénomènes qui s’étendent au-delà des frontières des deux Parties. 

Les Parties adopteront les mesures nécessaires pour l’accomplissement de leurs obligations 
contractées dans le cadre du présent Accord, y compris celles d’ordre législatif et administratif, 
conformément aux dispositions fondamentales de leurs systèmes juridiques internes respectifs. 

2. Les Parties rempliront leurs obligations qui découlent du présent Accord conformément 
aux principes d’autodétermination, de non-ingérence dans les affaires internes, d’égalité juridique 
et de respect de l’intégrité territoriale des États. 

3. Une Partie n’exercera pas sur le territoire de l’autre des compétences ou des fonctions qui 
relèvent des autorités de cette autre Partie, conformément à son droit interne et à sa souveraineté 
nationale. 
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Article II. Domaine de coopération 

Les Parties prendront les mesures de coopération nécessaires pour donner pleinement effet, 
entre elles et de la manière la plus efficace, aux obligations qui leur incombent en vertu de la 
Convention de Vienne de 1988, et elles s’efforceront de mener à bien ladite coopération, dans la 
mesure du possible, conformément aux objectifs et aux recommandations du Schéma 
multidisciplinaire complet. 

L’allocation et l’application des ressources humaines, financières et matérielles nécessaires à 
la réalisation de programmes concrets en matière de lutte contre le trafic de drogues et la pharma-
codépendance, dont les actions seront mises en place dans un cadre de coresponsabilité, seront dé-
terminées dans chaque cas par les Parties, dans la mesure de leurs possibilités budgétaires, au 
moyen d’un mémorandum d’accord, conclu conformément aux dispositions visées à l’article V du 
présent Accord. 

Dans le respect des dispositions de l’article premier, la coopération dont il est question dans le 
présent Accord veillera à mettre en œuvre dans chaque État des programmes visant à : 

a) Diminuer la demande illicite de stupéfiants et de substances psychotropes, grâce à des ac-
tivités de prévention, de traitement et de sensibilisation; 

b) Mettre fin aux cultures illicites en encourageant des programmes de substitution dans le 
cadre du développement alternatif conformément à leurs systèmes juridiques; 

c) Mener des actions tendant à freiner et engager des poursuites contre le développement 
d’activités liées au trafic de drogues et à la pharmacodépendance, telles que la prévention et la 
lutte contre la production, le trafic et l’utilisation abusive de stupéfiants et de substances psycho-
tropes, y compris l’adoption de mesures pour le traitement et la réhabilitation de toxicomanes, ain-
si que la véritable affectation des biens issus du trafic de drogues; 

d) Identifier et détruire les laboratoires et autres installations de préparation illicite de stupé-
fiants et de substances psychotropes. 

e) Réglementer le contrôle de la production, l’importation, l’exportation, le stockage, la dis-
tribution et la vente d’intrants, de produits chimiques, de solvants et d’autres précurseurs chi-
miques, dont l’utilisation conduit à l’élaboration illicite de stupéfiants et de substances psycho-
tropes; 

f) Établir des systèmes d’échange de renseignements en matière de lutte contre le trafic de 
drogues et la pharmacodépendance, dans le respect absolu de la compétence des autorités natio-
nales; 

g) Renforcer les actions de lutte contre le trafic de drogues et la pharmacodépendance, à tra-
vers l’affectation et l’application de ressources humaines, financières et matérielles plus impor-
tantes en tenant compte des possibilités budgétaires de chaque Partie; 

h) Élaborer de nouveaux instruments juridiques jugés opportuns par les Parties pour lutter 
plus efficacement contre le trafic de drogues et la pharmacodépendance; 

i) Mener, de manière générale, toutes les activités qui sont considérées pertinentes pour as-
surer une meilleure coopération entre les Parties. 

 62 



Volume 2727, I-48243 

Article III. Mécanisme de coopération  

Aux fins de l’article II du présent Accord, les Parties conviennent d’établir un comité 
Mexique-Bolivie de coopération contre le trafic de drogues et la pharmacodépendance (le Comité). 

Article IV. Composition du Comité Mexique-Bolivie de coopération 

1. Le Comité comprendra les autorités coordinatrices des Parties, tant opérationnelles que 
consultatives. Les autorités opérationnelles des États-Unis du Mexique sont le Bureau du Procu-
reur général de la République et quiconque est désigné à cette fin; dans le cas de la République de 
Bolivie, il s’agit du Conseil national de lutte contre l’abus et le trafic de drogues (CONALID) et le 
Sous-Secrétariat à la défense sociale. 

Les autorités consultatives sont les Ministères des affaires étrangères des Parties. 
2. Les autorités coordinatrices des deux Parties pourront demander aux institutions pu-

bliques et privées de leurs États respectifs, dont les activités sont en rapport avec le sujet du pré-
sent Accord, de prodiguer des conseils spécialisés et d’apporter l’aide technique qui leur est de-
mandée. 

Article V. Fonctions du Comité 

1. Le Comité aura comme principale fonction la formulation, par consensus des autorités 
coordinatrices des deux Parties, de recommandations à leurs gouvernements concernant la façon la 
plus efficace de coopérer, pour donner plein effet aux obligations découlant du présent Accord, 
conformément à la Convention de Vienne de 1988, et en vue d’atteindre les objectifs que recom-
mande le Schéma multidisciplinaire complet. 

À cette fin : 
a) Chaque autorité coordinatrice transmettra les recommandations du Comité à son Gouver-

nement respectif; 
b) Pour être exécutées, les recommandations du Comité doivent être approuvées par les 

gouvernements des Parties et seront officialisées par la voie diplomatique sous la forme d’un mé-
morandum d’accord. Chaque mémorandum d’accord fait partie intégrante du présent Accord; 

c) Chaque mémorandum d’accord doit être exécuté par les autorités coordinatrices opéra-
tionnelles du Comité dans leur État, dans le respect total des dispositions de l’article premier du 
présent Accord et conformément à la Convention de Vienne de 1988. 

2. Dans le cadre de sa fonction principale, le Comité mènera à bien d’autres fonctions com-
plémentaires en vue de promouvoir, dans le domaine de la lutte contre le trafic de drogues et la 
pharmacodépendance, l’application la plus efficace d’autres instruments traditionnels à caractère 
bilatéral en vigueur entre les Parties, y compris ceux concernant l’assistance mutuelle en matière 
juridique et l’exécution de sentences pénales. Ces fonctions seront menées à bien conformément 
aux dispositions du paragraphe 1 du présent article. 
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Article VI. Rapports du Comité 

1. Le Comité préparera chaque année un rapport sur l’application du présent Accord, faisant 
le bilan de la coopération en ce qui concerne la lutte contre le trafic de drogues et la pharmacodé-
pendance, qu’il portera à l’attention des gouvernements des Parties. 

2. Les Parties conviennent que les rapports annuels visés dans le présent article forment la 
base commune de toute action individuelle, bilatérale et multilatérale de leur Gouvernement en 
matière d’évaluation des efforts des Parties dans la lutte contre le trafic de drogues et la pharmaco-
dépendance, en utilisant ces rapports devant leurs autorités nationales compétentes, dans leurs rela-
tions mutuelles et dans les forums internationaux, en particulier ceux prévus par la Convention de 
Vienne de 1988 et recommandés par le Schéma multidisciplinaire complet. 

Article VII. Réunions du Comité 

1. Le Comité se réunira tous les ans au lieu et à la date dont les autorités coordinatrices 
conviendront par la voie diplomatique. Les Parties accueilleront tour à tour ces réunions. 

2. Pendant ses réunions, le Comité approuvera ses rapports et toutes ses recommandations et 
décisions par accord mutuel entre les autorités coordinatrices. 

Article VIII. Mesures unilatérales 

Les Parties s’engagent à appliquer le mécanisme de coopération établi dans le présent Accord 
et à communiquer toute mesure unilatérale sur la question qui a ou peut avoir des effets négatifs 
sur l’autre Partie, dans le climat de coopération régissant la coopération entre les deux Parties. 

Article IX. Entrée en vigueur 

Le présent Accord entrera en vigueur à compter de la date à laquelle les gouvernements des 
Parties se seront communiqué, par la voie diplomatique, que toutes les formalités et procédures 
constitutionnelles requises à cet effet ont été accomplies. 

Article X. Dénonciation 

L’une ou l’autre des Parties peut mettre fin à tout moment au présent Accord, à condition qu’il 
y ait au préalable notification par écrit et par la voie diplomatique. Dans ce cas, l’Accord prendra 
fin trois (3) mois après la date de remise de ladite notification. Cette dénonciation n’aura pas 
d’incidence sur les projets spécifiques en cours, lancés pendant la durée de validité de l’Accord. 

Article XI. Révision 

Les Parties pourront réviser les dispositions du présent Accord et les modifications ou amen-
dements en résultant entreront en vigueur conformément aux dispositions de l’article IX. 
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FAIT à La Paz le 6 octobre 1990, en deux exemplaires originaux en langue espagnole, les 
deux textes faisant également foi. 

Pour le Gouvernement des États-Unis du Mexique : 
FERNANDO SOLANA 

Ministre des affaires étrangères 

Pour le Gouvernement de la République de Bolivie : 
CARLOS ITURRALDE BALLIVIÁN 

Ministre des affaires étrangères et du culte 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

AGREEMENT BETWEEN THE UNITED MEXICAN STATES AND THE GENERAL 
SECRETARIAT OF THE ORGANIZATION OF AMERICAN STATES ON THE 
ESTABLISHMENT OF ITS OFFICE IN MEXICO CITY 

The Government of the United Mexican States (hereinafter referred to as “the Government”) 
and the General Secretariat of the Organization of American States (hereafter referred to as “the 
General Secretariat”), 

Considering: 
That on 23 November 1948, the Government of the United Mexican States deposited the 

instrument of ratification of the Charter of the Organization of American States, signed in Bogota 
on 30 April 1948, and that on 22 April 1968, it deposited the instrument of ratification of the 
Protocol of Buenos Aires, signed in Buenos Aires on 27 February 1967; and that also, on 
11 October 1988, it deposited the instrument of ratification of the Protocol of Cartagena de Indias, 
signed in Cartagena de Indias on 5 December 1985, 

That the Council of the Organization of American States (OAS), in its Resolution of 
3 June 1953, authorized the Secretary General to establish Offices of the General Secretariat of the 
OAS in the different Member States, 

That, by virtue of that authorization, the Office of the General Secretariat of the OAS in 
Mexico was established by the General Secretariat in 1953, 

That the Government of the United Mexican States has collaborated with the Office of the 
General Secretariat of the OAS in Mexico since its establishment, 

That article 133 of the Charter of the Organization of American States provides that the Or-
ganization “shall enjoy in the territory of each Member such legal capacity, privileges, and immun-
ities as are necessary for the exercise of its functions and the accomplishment of its purposes”, 

That it is necessary to conclude an agreement to lay down the modalities of cooperation be-
tween the Parties and establish the conditions, facilities, privileges and immunities that the Gov-
ernment of the United Mexican States will grant to the General Secretariat of the OAS, with regard 
to the operation of the aforementioned Office in Mexico City, 

Therefore, 
Have agreed as follows: 

Article I 

The Government recognizes the legal capacity of the Office of the General Secretariat in 
Mexico and, in particular, it recognizes the capacity of the Office to enter into any kind of act and 
contract allowed by Mexican legislation and to take part in any judicial or administrative action to 
protect its interests. 
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Article II 

1. The Office and its property shall enjoy immunity from legal proceedings, except when the 
Director of the Office, being duly authorized by the Secretary General of the OAS, has expressly 
waived such immunity. It is understood, however, that no waiver of immunity shall extend to en-
forcement measures. 

2. The premises of the Office, as well as its property and archives, shall be inviolable, and 
its official correspondence and communications shall not be subject to any type of censorship. 

3. Regarding its official communications, the Office shall enjoy no less favourable treatment 
than that granted to other international organizations in matters pertaining to priorities, contribu-
tions and taxes on correspondence, cables, telegrams, radiograms, telephotos and other communi-
cations, including the e-mail system, as well as rates for informational materials for publication in 
the media. The Government grants the Office the right to use “pouches” for sending and receiving 
correspondence, on the same terms granted to foreign Governments in respect of “diplomatic 
pouches”. Likewise, the Government grants the same postage exemption that it grants to the OAS 
in article 136 of the Charter of the Organization of American States. 

4. The Office shall be free to hold funds or foreign currency of any kind and to have bank 
accounts in any currency. It may also transfer those funds or foreign currency from Mexico to an-
other country or vice versa and within the territory of Mexico, and it may convert to other curren-
cies any foreign currency it may have in its possession for its activities. All transactions must com-
ply with existing Mexican legislation. 

5. The Office and its property shall be exempt:  
(a) from all taxes, except the value added tax. In any event, the Office shall not claim exemp-

tions from fees which are, in fact, charges for public utilities; 
(b) from all taxes or customs duties, except for the payment of fees which are charges for 

public utilities, as well as from all prohibitions or restrictions on imports or exports for official use, 
except such imports as are prohibited or restricted for the purpose of protecting public health, pub-
lic safety, the national economy or for similar purposes. In any event, the articles imported under 
such exemptions shall not be sold in Mexican territory, except with the prior and express authori-
zation of the competent government authorities; 

(c) from all customs duties and prohibitions or restrictions on imports and exports in respect 
of its publications.  

6. The Government recognizes as valid the Official Travel Document of the OAS in order 
that officials and consultants of the General Secretariat to whom it is issued may enter and leave 
the national territory with that Document, provided that it has the relevant official visa. Visas shall 
be granted by the Embassies and Missions of the Government of Mexico abroad, pursuant to a re-
quest by the General Secretariat stating the purpose and duration of the official’s travel. 

In the case of consultants of the General Secretariat who, owing to the short duration of their 
mission, do not have the aforementioned Official Travel Document, the Embassies and Missions 
shall grant them the necessary visa, pursuant to a request by the General Secretariat stating the 
purpose and duration of the trip to Mexico. 
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Article III 

1. The Government undertakes to apply to the Office and to its funds and property the nec-
essary privileges and immunities, under the terms of the Convention on the Privileges and Immuni-
ties of the United Nations, adopted by the Chamber of Senators of the Honourable Congress of the 
Union on 30 December 1961, according to the Decree published in the Official Journal of 
16 February 1962. The aforementioned Convention shall also apply to the Director in charge of the 
Office, to his personnel and to the experts and consultants assigned to the Office and duly accepted 
by the Mexican Government, with the reservations entered by the Government upon ratifying the 
aforementioned Convention. 

2. The Director of the Office shall inform the Government of the names of the non-Mexican 
officials to whom the provisions of this article shall apply, without prejudice to the right of the 
Government to require that the number of staff members be kept within reasonable and normal lim-
its, according to the requirements of the Office. 

3. The Government shall grant to the non-Mexican officials to whom the provisions of this 
article apply the necessary authorizations for the import and export of property for personal use or 
consumption, according to the terms laid down in the general provisions issued by the Government 
to regulate duty-free imports of international organizations and their offices with headquarters in 
Mexico. 

4. When the Secretary General and the Deputy Secretary General, as well as the Executive 
Secretaries, Under-Secretaries and other high-ranking officials of the General Secretariat of the 
Organization visit Mexico on official mission, they shall enjoy the privileges and immunities re-
ferred to in paragraph 1 of this article, as well as such facilities as are fitting to their position and 
rank, in keeping with international custom. 

Article IV 

In carrying out its activities, the Office may avail itself of the existing arrangements, or any 
others that might be adopted in future by the Government of Mexico, in connection with immuni-
ties, privileges or prerogatives benefitting other international organizations. 

Article V 

1. The Office shall at all times cooperate with the relevant government authorities in order to 
facilitate the proper administration of justice, secure the observance of police regulations, and pre-
vent the occurrence of abuses relating to the privileges, immunities and exemptions envisaged in 
this Agreement. 

2. The Office shall take appropriate steps to resolve: 
(a) disputes arising from contracts or other conflicts in private law to which the Office is a 

party; 
(b) disputes involving officials of the Office who thanks to their official status enjoy immuni-

ty, if the Director has not waived such immunity. 
3. Disagreements between the Government and the Office relating to the interpretation or 

application of this Agreement, or complementary or supplementary arrangements or agreements, 
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which cannot be settled through negotiation shall be submitted to a board of three arbitrators: the 
first arbitrator shall be appointed by the Government, the second, by the Director of the Office, and 
the third, who shall preside over this board, shall be appointed by mutual agreement. 

Article VI 

This Agreement may be amended by mutual consent of the Parties, at the request of either one. 
Amendments shall enter into force once the Government, through the Secretariat of Foreign Af-
fairs, notifies its agreement to the Director of the Office, or on the date on which the Office accepts 
it, whichever is the latest. 

Article VII 

This Agreement shall enter into force on the date on which the Government, through the Sec-
retariat of Foreign Affairs, notifies its agreement to the Director of the Office, or on the date on 
which the Director accepts it, whichever is the latest. This Agreement shall have an indefinite dura-
tion, but either Party may terminate it by giving written notice to the other one year in advance. 

IN WITNESS WHEREOF, the undersigned, being duty authorized for this purpose, have 
signed this Agreement in two copies, both texts being equally authentic, in Washington, D.C., on 
15 October 1990. 

For the Government of the United Mexican States: 
ANTONIO DE ICAZA 

Ambassador 
Permanent Representative of Mexico to the OAS 

For the General Secretariat of the Organization of American States: 
JOÄO CLEMENTE BAENA SOARES 

Secretary General 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LES ÉTATS-UNIS DU MEXIQUE ET LE SECRÉTARIAT GÉNÉ-
RAL DE L'ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS RELATIF À L'ÉTA-
BLISSEMENT DE SON BUREAU À MEXICO 

Le Gouvernement des États-Unis du Mexique (ci-après dénommé « le Gouvernement ») et le 
Secrétariat général de l'Organisation des États américains (ci-après dénommé « le Secrétariat géné-
ral »), 

Considérant : 
Que le Gouvernement des États-Unis du Mexique a déposé le 23 novembre 1948 l’instrument 

de ratification de la Charte de l'Organisation des États américains, signée à Bogota le 
30 avril 1948, qu’il a également déposé le 22 avril 1968 l’instrument de ratification du Protocole 
de Buenos Aires, signé le 27 février 1967 à Buenos Aires, et qu’il a également déposé le 
11 octobre 1988 l’instrument de ratification du Protocole de Cartagena de Indias, signé le 
5 décembre 1985 à Cartagena de Indias, 

Que le Conseil de l'Organisation des États américains (OEA), dans sa résolution du 
3 juin 1953, a autorisé le Secrétaire général à créer des bureaux du Secrétariat général de 
l’Organisation des États américains dans les différents États membres, 

Qu’en vertu de ladite autorisation, le Bureau du Secrétariat général de l’OEA à Mexico a été 
créé par le Secrétariat général en 1953, 

Que le Gouvernement des États-Unis du Mexique a offert sa collaboration au Bureau du Se-
crétariat général de l’OEA au Mexique depuis sa création, 

Que l’article 133 de la Charte de l’Organisation des États américains dispose que 
l’Organisation « jouit, sur le territoire de chacun de ses membres, de la capacité juridique, des pri-
vilèges et des immunités nécessaires à l’exercice de ses fonctions et à la réalisation de ses objec-
tifs », 

Qu’il est nécessaire de conclure un accord dans le but de définir les modalités de coopération 
entre les Parties et de fixer les conditions, les facilités, les privilèges et les immunités que le 
Gouvernement des États-Unis du Mexique accordera au Secrétariat général de l’OEA, en ce qui 
concerne le fonctionnement du Bureau susmentionné dans la ville de Mexico, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier 

Le Gouvernement reconnaît la personnalité juridique au Bureau du Secrétariat général à 
Mexico et, en particulier, sa capacité à conclure toutes sortes d’actes et de contrats autorisés par les 
lois mexicaines ainsi qu’à intervenir dans tout type d’action judiciaire ou administrative pour dé-
fendre ses intérêts. 
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Article II 

1. Le Bureau et ses biens jouiront de l’immunité de juridiction, sauf si le Directeur du Bu-
reau, dûment autorisé par le Secrétaire général de l’OEA, a expressément renoncé à ladite immuni-
té. Cette renonciation ne pourra toutefois pas s’étendre aux moyens d’exécution. 

2. Les locaux du Bureau ainsi que ses biens et archives sont inviolables, et la correspon-
dance et les communications officielles ne feront l’objet d’aucune censure. 

3. Le Bureau jouit, pour ses communications officielles, de facilités qui ne sont pas moins 
favorables que celles accordées par le Gouvernement à tout autre organisme international 
s’agissant des priorités, contributions et taxes sur le courrier, les câblogrammes, les télégrammes, 
les radiotélégrammes, les téléphotos et autres communications, y compris le système de courrier 
électronique, ainsi que des tarifs de presse pour le matériel d’information destiné aux médias. Le 
Gouvernement reconnaît au Bureau le droit de recourir à des « valises » pour l’envoi et la récep-
tion de courrier dans les mêmes conditions que celles reconnues aux gouvernements étrangers en 
matière de « valises diplomatiques ». De même, en ce qui concerne le courrier postal, le Gouver-
nement reconnaît la franchise postale accordée pour le courrier de l'OEA à l’article 136 de la 
Charte de l’Organisation des États américains. 

4. Le Bureau pourra disposer librement de fonds ou de devises quelconques et avoir des 
comptes bancaires dans n’importe quelle devise. Il pourra également transférer ces fonds ou ces 
devises du Mexique vers un autre pays ou vice versa et au sein même du Mexique, et changer dans 
n’importe quelle monnaie les devises qu’il a en sa possession de par ses fonctions. Les modalités 
d’opération se conformeront aux dispositions légales en vigueur au Mexique. 

5. Le Bureau et ses biens seront exonérés : 
a) de tout impôt, sauf de la taxe sur la valeur ajoutée. Dans tous les cas, le Bureau ne récla-

mera aucune exemption en termes de droits qui constituent de fait une rémunération pour des ser-
vices publics; 

b) de tout impôt ou taxe douanière, à l’exception du paiement de droits qui constituent une 
rémunération pour des services publics, ainsi que de toute interdiction ou restriction à 
l’importation ou à l’exportation pour un usage officiel, sauf les importations qui sont interdites ou 
restreintes pour des raisons de santé publique, de sécurité publique, d’économie nationale ou rai-
son similaire. Dans tous les cas, les articles importés bénéficiant de telles exemptions ne pourront 
être vendus sur le territoire mexicain, sauf autorisation expresse et préalable des autorités compé-
tentes du Gouvernement; 

c) de tout droit de douane et de toute interdiction ou restriction frappant les importations et 
les exportations de ses publications. 

6. Le Gouvernement reconnaît la validité du Titre officiel de voyage de l'OEA pour que ses 
titulaires, les fonctionnaires et consultants du Secrétariat général, puissent entrer et sortir du terri-
toire national dans le cadre dudit Titre, dès lors que le visa officiel adéquat y est apposé. Le visa 
sera délivré par les ambassades et les missions du Gouvernement du Mexique à l’étranger, à la 
demande du Secrétariat général, lequel indiquera le but et la durée du voyage du fonctionnaire.  

S’agissant des consultants du Secrétariat général qui, en raison de la brièveté de leur mission, 
ne disposent pas du Titre officiel de voyage susmentionné, les ambassades et les missions délivre-
ront le visa adéquat, à la demande du Secrétariat général, lequel indiquera le but et la durée du 
voyage au Mexique. 
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Article III 

1. Le Gouvernement s’engage à appliquer au Bureau ainsi qu’à ses fonds et ses biens les 
privilèges et immunités nécessaires, selon les termes de la Convention sur les privilèges et immuni-
tés des Nations Unies, adoptée par la Chambre des sénateurs du Congrès de l’Union le 
30 décembre 1961, en vertu d’un décret publié au Journal officiel du 16 février 1962. La Conven-
tion s’appliquera également au Directeur du Bureau, à son personnel et aux experts et consultants 
rattachés au Bureau, dûment reconnus par le Gouvernement mexicain, compte tenu des réserves 
émises par le Gouvernement à l’occasion de la ratification de ladite Convention. 

2. Le Directeur du Bureau communiquera au Gouvernement les noms des fonctionnaires non 
mexicains auxquels s’appliqueront les dispositions du présent article, sans préjudice du droit du 
Gouvernement d’exiger que le nombre de membres du personnel reste dans les limites du raison-
nable et du normal, compte tenu des besoins du Bureau. 

3. Le Gouvernement accordera aux fonctionnaires non mexicains auxquels s’appliquent les 
dispositions du présent article les autorisations nécessaires pour l’importation et l’exportation de 
biens qui sont destinés à leur usage ou à leur consommation personnels, aux termes des disposi-
tions générales établies par le Gouvernement pour réglementer les importations sous franchise des 
organisations internationales et de leurs bureaux dont le siège se trouve au Mexique. 

4. Le Secrétaire général et le Secrétaire général adjoint de l’Organisation, ainsi que les se-
crétaires exécutifs, les sous-secrétaires et d’autres hauts fonctionnaires du Secrétariat général et de 
l’Organisation, jouissent, lorsqu’ils se rendent en mission officielle au Mexique, des privilèges et 
immunités visés au paragraphe 1 du présent article, ainsi que des facilités liées à leurs charges et 
fonctions, conformément à la coutume internationale. 

Article IV 

Lors de la conduite de ses activités, le Bureau peut bénéficier des dispositions existantes ou de 
celles qui pourraient être promulguées ou convenues à l’avenir par le Gouvernement du Mexique 
dans le domaine des immunités, privilèges ou prérogatives en faveur d’autres organisations inter-
nationales. 

Article V 

1. Le Bureau coopère en tout temps avec les autorités compétentes du Gouvernement en vue 
de faciliter la bonne administration de la justice, d’assurer le respect des règlements de police et 
d’empêcher tout abus des privilèges, immunités et franchises accordés au titre du présent Accord.  

2. Le Bureau devra prévoir des procédures appropriées pour régler : 
a) les différends naissant des contrats ou les autres litiges de droit privé auxquels le Bureau 

est partie; 
b) les différends impliquant un fonctionnaire du Bureau qui, en raison de sa position offi-

cielle jouit de l’immunité, si le Directeur n’a pas renoncé à ladite immunité. 
3. Tout différend entre le Gouvernement et le Bureau concernant l’interprétation ou 

l’application du présent Accord ou de tout arrangement ou accord complémentaire ou supplémen-
taire, qui ne peut être résolu par voie de négociation, sera soumis à un conseil de trois arbitres : le 
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premier sera désigné par le Gouvernement, le deuxième par le Directeur du Bureau, et le troisième, 
qui présidera le Conseil, sera désigné d’un commun accord. 

Article VI 

Le présent Accord peut être modifié par accord mutuel entre les Parties, à la demande de l’une 
d’entre elles. Les modifications entreront en vigueur une fois que le Gouvernement, par l’entremise 
du Ministère des affaires étrangères, communiquera son accord au Directeur du Bureau, ou à la 
date à laquelle le Bureau les acceptera, la date la plus tardive étant retenue. 

Article VII 

Le présent Accord entrera en vigueur à la date à laquelle le Gouvernement, par l’intermédiaire 
du Ministère des affaires étrangères, communiquera son accord au Directeur du Bureau, ou à la 
date à laquelle le Bureau l’acceptera, la date la plus tardive étant retenue. Il est conclu pour une 
durée illimitée mais chacune des Parties peut décider d’y mettre fin en avisant par écrit l’autre Par-
tie un an à l’avance. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés, ont signé le présent Accord en deux 
exemplaires originaux, à Washington, D.C., le 15 octobre 1990. 

Pour le Gouvernement des États-Unis du Mexique : 
ANTONIO DE ICAZA 

Ambassadeur 
Représentant permanent du Mexique auprès de l’OEA 

Pour le Secrétariat général de l’Organisation des États américains : 
JOÄO CLEMENTE BAENA SOARES 

Secrétaire général 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

BASIC AGREEMENT ON SCIENTIFIC AND TECHNICAL COOPERATION 
BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE UNITED MEXICAN STATES AND 
THE GOVERNMENT OF THE EASTERN REPUBLIC OF URUGUAY 

The Government of the United Mexican States and the Government of the Eastern Republic of 
Uruguay, hereinafter referred to as “the Parties”, 

Motivated by the desire to strengthen the traditional ties of friendship existing between the 
peoples of the two countries, 

Recognizing the importance of the promotion and development of scientific and technical co-
operation for the economic and social advancement of their respective countries, 

Have agreed as follows: 

Article I 

Both Parties shall promote scientific and technical cooperation between the two States and 
shall set up programmes consisting of specific projects in areas of common interest. 

Article II 

The cooperation to be developed by both Parties may be implemented in any of the following 
forms: 

(a) Provision of the services of experts as instructors, researchers, technicians or specialists 
for the purpose of: 

(i) participating in research projects; 
(ii) collaborating in the training of scientific and technical personnel; 
(iii) providing scientific and technical collaboration in specific problems; and 
(iv) contributing to the study and implementation of projects selected jointly by the Par-

ties; 
(b) Provision of the equipment needed for training or research; 
(c) Facilitation of the exchange of personnel for postgraduate studies, specialization, skill de-

velopment and travel for academic purposes, aimed at obtaining knowledge and experience in the 
institutes of higher education, research and other organizations; and 

(d) Any other form of technical or scientific cooperation that may be agreed upon between 
the Parties. 

Article III 

For the execution of this Agreement, each of the Parties shall create, in the modalities they 
deem appropriate, a Cooperation Committee consisting of representatives from the competent 
agencies designated by each country. 
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Furthermore, these Cooperation Committees shall also have a representative from the respec-
tive diplomatic mission, to be appointed by the latter. 

These Cooperation Committees shall collaborate with their respective Governments in all mat-
ters relating to the application of this Agreement, including the preparation of periodic pro-
grammes, relating to the forms of cooperation, together with their financial conditions. 

Article IV 

By mutual agreement, the Parties may request financing and collaboration from international 
or regional organizations, or from third countries, for the implementation of programmes and pro-
jects under this Agreement. 

Article V 

Each Party shall adopt all measures necessary to facilitate the entry, stay and departure of per-
sonnel who will officially take part in the cooperation projects. Such personnel shall be subject to 
the national provisions in force in the receiving country, and shall not engage in any activity not re-
lated to their functions without the prior authorization of the two Parties. 

Furthermore, both Parties shall extend all necessary administrative and fiscal facilities for the 
entry and exit of equipment and materials to be used in the execution of the projects, in accordance 
with its national legislation. 

Article VI 

The research programmes shall abide by the provisions of the laws and regulations in force in 
the State in which they are undertaken. 

Article VII 

Scientific and technical information shall be exchanged between the Parties through the agen-
cies designated by them. 

The Party providing information may notify the other, when appropriate, of restrictions on its 
dissemination. When dissemination is possible, the Parties shall agree upon the conditions and 
scope thereof. 

Article VIII 

The Party that receives the experts shall appoint the auxiliary staff needed for the efficient ex-
ecution of the programme. The experts will provide the auxiliary staff with the necessary technical 
information relating to the methods and practices to be used in executing the respective programs, 
and the principles on which they are based. 
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Article IX 

The terms of financing and modalities of the scientific and technical cooperation referred to in 
this Agreement shall be agreed upon on a case-by-case basis in the respective programme. 

Article X 

This Agreement shall enter into force on the date on which both Parties inform each other, 
through the diplomatic channel, that they have completed the requirements defined in their national 
legislation for that purpose. 

Article XI 

This Agreement shall remain in force for five (5) years and shall be tacitly renewed on a year-
ly basis. Either of the Parties may terminate this Agreement any time, by giving six (6) months’ no-
tice through the diplomatic channel. 

The termination of this Agreement shall not affect the completion of projects that were agreed 
upon while it was in force, unless decided otherwise by the Parties. 

DONE in the City of Montevideo, on 9 October 1990, in two original texts in Spanish, both 
being equally authentic. 

For the Government of United Mexican States: 

For the Government of the Eastern Republic of Uruguay: 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD DE BASE RELATIF À LA COOPÉRATION SCIENTIFIQUE ET TECH-
NIQUE ENTRE LE GOUVERNEMENT DES ÉTATS-UNIS DU MEXIQUE ET LE 
GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE ORIENTALE DE L'URUGUAY 

Le Gouvernement des États-Unis du Mexique et le Gouvernement de la République orientale 
de l'Uruguay, ci-après dénommés « les Parties », 

Animés du désir de renforcer les liens d'amitié traditionnels existant entre les peuples des deux 
pays, 

Reconnaissant l’importance que revêtent la promotion et le développement de la coopération 
scientifique et technique pour le progrès économique et social de leur pays respectif, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier 

Les deux Parties encouragent la coopération scientifique et technique entre les deux États et 
mettront sur pied des programmes constitués de projets spécifiques dans des domaines d’intérêt 
commun. 

Article II 

La coopération ainsi établie entre les deux Parties pourra prendre l’une quelconque des formes 
suivantes : 

a) Fournir les services d’experts, tels que des formateurs, des chercheurs, des techniciens ou 
des spécialistes dans le but de : 

i) participer à des recherches; 
ii) collaborer à la formation de personnel scientifique et technique; 
iii) apporter un soutien scientifique et technique à des problèmes spécifiques; 
iv) contribuer à l’étude et à l’exécution de projets sélectionnés conjointement par les 

Parties; 
b) Fournir le matériel nécessaire à la formation ou à la recherche; 
c) Faciliter l’échange de personnes pour des études post-universitaires, des spécialisations et 

des formations, ainsi que des voyages académiques axés sur l’acquisition de connaissances et 
d’expériences dans les instituts d’enseignement supérieur, de recherche et dans d’autres organisa-
tions; et 

d) Fournir toute autre forme de coopération technique ou scientifique convenue entre les 
Parties. 
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Article III 

Aux fins de l’exécution du présent Accord, chacune des Parties crée une Commission de coo-
pération, conformément aux modalités qui lui semblent appropriées. Ladite Commission est com-
posée de représentants des organismes compétents, choisis par chaque pays. 

De plus, un représentant de la mission diplomatique respective, désigné par celle-ci, fait aussi 
partie de la Commission de coopération. 

Il incombe aux commissions de coopération de collaborer avec leur Gouvernement respectif 
s’agissant de toute question liée à l'application du présent Accord, y compris l’élaboration de pro-
grammes périodiques relatifs aux formes de coopération ainsi que leurs conditions financières.  

Article IV 

Les Parties peuvent, d’un commun accord, demander le financement et la participation d'orga-
nisations internationales ou régionales, ainsi que de pays tiers, pour l'exécution de programmes et 
de projets dans le cadre du présent Accord. 

Article V 

Chaque Partie accorde toutes les facilités nécessaires à l'entrée, au séjour et à la sortie du per-
sonnel intervenant de façon officielle dans les projets de coopération. Ce personnel est assujetti 
aux dispositions de la législation nationale en vigueur dans le pays d'accueil et ne peut se livrer à 
aucune activité sortant du cadre de ses fonctions sans l'autorisation préalable des deux Parties. 

De même, les deux Parties accordent toutes les facilités administratives et fiscales requises 
pour l'entrée et la sortie de l'équipement et du matériel utilisés dans l'exécution des projets, 
conformément à leur législation nationale. 

Article VI 

Les programmes de recherche sont conformes aux dispositions législatives et réglementaires 
de l’État dans lequel ils sont déployés. 

Article VII 

L'échange d'informations scientifiques et techniques entre les Parties se fait par l’intermédiaire 
des organismes désignés à cet effet par celles-ci. 

La Partie qui fournit des informations peut signaler à l’autre, lorsqu'elle le juge utile, les res-
trictions à leur diffusion. Lorsque la diffusion est possible, les Parties se mettent d’accord sur les 
conditions et la portée de celle-ci. 

Article VIII 

La Partie qui accueille les experts désigne le personnel auxiliaire requis pour que le pro-
gramme soit correctement mis en œuvre. Les experts communiquent au personnel auxiliaire les in-
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formations techniques nécessaires relatives aux méthodes et aux pratiques devant être utilisées 
pour exécuter les programmes respectifs, ainsi que les principes sur lesquels ils sont fondés. 

Article IX 

Les modalités de financement et de coopération scientifique et technique visée dans le présent 
Accord sont convenues au cas par cas dans le cadre du programme pertinent. 

Article X 

Le présent Accord entre en vigueur à la date à laquelle les Parties se communiquent, par la 
voie diplomatique, l'accomplissement des formalités requises à cet effet par leur législation natio-
nale. 

Article XI 

Le présent Accord est conclu pour une période de cinq (5) années et sera renouvelé par tacite 
reconduction pour des périodes d’un an. Chacune des Parties peut à tout moment dénoncer le pré-
sent Accord, par notification adressée à l'autre Partie par la voie diplomatique, moyennant un préa-
vis de six (6) mois. 

La dénonciation du présent Accord n’affecte pas les projets en cours d’exécution et convenus 
pendant sa période de validité, sauf disposition contraire entre les Parties. 

FAIT à Montevideo le 9 octobre 1990, en deux exemplaires originaux en langue espagnole, 
les deux textes faisant également foi. 

Pour le Gouvernement des États-Unis du Mexique : 

Pour le Gouvernement de la République orientale de l'Uruguay : 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

BASIC AGREEMENT ON SCIENTIFIC AND TECHNICAL COOPERATION BE-
TWEEN THE GOVERNMENT OF THE UNITED MEXICAN STATES AND THE 
GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF CHILE 

The Government of the United Mexican States and the Government of the Republic of Chile, 
hereinafter referred to as “the Parties”, 

Desiring to strengthen the traditional ties of friendship between the peoples of their two coun-
tries, 

Recognizing their common interest in promoting and fostering scientific and technical pro-
gress and the mutual benefits that will flow from cooperation in areas of mutual interest, 

Convinced of the importance of establishing mechanisms which advance this process and of 
the need to implement specific technical and scientific cooperation programmes that will make an 
effective contribution to their respective countries’ economic and social progress, 

Have agreed as follows: 

Article I 

1. The Parties undertake to develop and implement, by mutual agreement, programmes and 
projects for technical and scientific cooperation under the provisions of this Agreement, which will 
serve them as a basis. 

2. In the implementation of these programmes and projects, consideration shall be given to 
participation by public and private sector agencies and entities of both countries and, where neces-
sary, universities, technical and scientific research institutions and non-governmental organiza-
tions. The Parties shall also take into consideration the importance of carrying out national devel-
opment projects and integrated regional development projects. 

3. In addition, the Parties may, when they deem it necessary, enter into supplementary tech-
nical and scientific cooperation agreements on the basis of this Agreement. 

Article II 

1. To fulfil the purposes of this Agreement, the Parties shall draw up joint biennial pro-
grammes in accordance with both countries’ priorities with regard to their respective economic and 
social development plans and strategies. 

2. Each programme shall specify objectives, financial and technical resources and work 
timetables, as well as the areas in which the projects are to be carried out. The obligations of each 
Party, including financial, shall also be specified. 

3. Each programme shall be evaluated periodically at the request of the coordinating bodies 
referred to in article VII. 
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Article III 

In implementing the programme, the participation of multilateral and regional technical coop-
eration agencies, as well as of institutions from third countries, shall be encouraged and included, 
when necessary. 

Article IV 

For the purposes of this Agreement, technical and scientific cooperation between the Par-
ties may take the following forms: 

a) Joint or coordinated implementation of research and/or development programmes; 
b) Secondment of experts; 
c) Supply of equipment and materials necessary for the execution of specific projects; 
d) Development of internship programmes for purposes of professional training; 
e) Creation and operation of research institutions and of laboratories or training centres; 
f) Organization of seminars and conferences; 
g) Provision of consultancy services; 
h) Exchange of scientific and technological information; 
i) Development of joint cooperation activities in third countries; and 
j) Any other form agreed upon by the Parties. 

Article V 

1. For the purpose of coordinating, actions for the fulfilment of this Agreement and to 
establish the best possible conditions for its execution, the Parties hereby establish a Joint 
Commission comprised of representatives of both countries, to meet every two years, alternately in 
Mexico City and Santiago. This Joint Commission shall have the following functions: 

a) To evaluate and define priority areas where carrying out specific technical and scientific 
cooperation projects is deemed feasible; 

b) To analyse, evaluate, approve and review biennial programmes on technical and scientific 
cooperation programmes;  

c) To supervise the proper execution of this Agreement and make such recommendations to 
the Parties as it deems appropriate. 

2. Without prejudice to the provisions of paragraph 1 of this article, either Party may submit 
for the other’s consideration, at any time, specific technical and scientific cooperation projects for 
due consideration and subsequent approval by the Joint Commission. Furthermore, the Parties may 
convene, by mutual agreement and when they deem it necessary, special meetings of the Commis-
sion. 

 108 



Volume 2727, I-48246 

Article VI 

1. Notwithstanding the provisions of the preceding article and in order to provide a perma-
nent planning and implementation mechanism, the Parties hereby establish a Working Group on 
technical and scientific cooperation, coordinated by the Ministries of Foreign Affairs of both coun-
tries.  

2. The duties of the Working Group shall be: 
a) to prepare global and sectoral analyses of technical cooperation in the relevant area in 

both countries;  
b) to propose the biennial programme, or modifications thereto, to the Joint Commission, 

identifying specific projects to be developed, as well as the resources required for their execution; 
and 

c) to supervise the execution of the agreed projects, assembling the means necessary for 
their completion within the allotted time frame. 

3. The Working Group shall be made up of representatives of the Ministries of Foreign Af-
fairs of Mexico and Chile, and may invite other authorities directly related to specific topics as 
well as members of national technical agencies, universities and private sector representatives. 

Article VII 

When they deem it necessary, the Parties may request financing from and the participation of 
international organizations in connection with the implementation of programmes and projects car-
ried out under this Agreement. 

Article VIII 

Round-trip airfares for travel from either Party to the territory of the other in connection with 
secondment of personnel referred to in article IV (b) of this Agreement shall be borne by the send-
ing Party. The cost of lodging, meals and local transportation necessary for implementation of the 
programme shall be borne by the receiving Party. Where other expenditures are deemed necessary, 
they shall be pre-approved by the Parties. 

Article IX 

Each Party shall grant all necessary facilities for the entry, stay and departure of personnel 
who will officially take part in cooperation projects, who shall be subject to the national provisions 
in force in the host country and may not engage in any activity unrelated to their duties except as 
previously agreed by both Parties. 

Article X 

Each Party shall extend to the other all the necessary administrative and fiscal facilities for the 
entry and exit of equipment and materials to be used in the execution of projects in accordance 
with its national legislation. 
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Article XI 

1. This Agreement shall be valid for ten (10) years and shall be tacitly renewable for similar 
periods, unless either Party informs the other, at least six (6) months in advance, in writing and 
through the diplomatic channel, that it has decided otherwise. 

2. Each Party shall notify the other, through the diplomatic channel, of the completion of the 
legal procedures necessary for the entry into force of this Agreement, which shall enter into force 
as of the date of the last such notification. 

3. This Agreement may be terminated at any time by either Party, by giving written notice to 
the other, through the diplomatic channel, six (6) months before the date on which the termination 
becomes effective. 

4. In any case in which this Agreement ceases to be in effect, ongoing programmes and pro-
jects shall not be affected and shall continue until they are completed, unless the Parties agree oth-
erwise.  

DONE at Mexico City on 2 October 1990, in two original copies in the Spanish language, 
both texts being equally authentic. 

For the Government of the United Mexican States: 
FERNANDO SOLANA 

Minister of Foreign Affairs 

For the Government of the Republic of Chile: 
ENRIQUE SILVA CIMMA 

Minister of Foreign Affairs 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD DE BASE RELATIF À LA COOPÉRATION SCIENTIFIQUE ET TECH-
NIQUE ENTRE LE GOUVERNEMENT DES ÉTATS-UNIS DU MEXIQUE ET LE 
GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DU CHILI 

Le Gouvernement des États-Unis du Mexique et le Gouvernement de la République du Chili, 
ci-après dénommés « les Parties », 

Animés du désir de renforcer les liens d'amitié traditionnels existant entre les peuples des deux 
pays, 

Conscients de leur intérêt mutuel à promouvoir et à encourager le progrès scientifique et tech-
nique et des avantages réciproques qu’apporterait à chacun une coopération dans des domaines 
d’intérêt commun, 

Convaincus de l'importance de mettre sur pied des mécanismes contribuant au développement 
de ce processus et de la nécessité d'exécuter des programmes spécifiques de coopération technique 
et scientifique de nature à exercer une incidence réelle sur le progrès économique et social de leur 
pays respectif, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier 

1. Les Parties s’engagent à élaborer et à exécuter, d’un commun accord, des programmes et 
des projets de coopération technique et scientifique, en application du présent Accord qui leur ser-
vira de base. 

2. Dans ces programmes et projets, il sera tenu compte de la participation, lors de leur exé-
cution, d'organismes et d'entités des secteurs public et privé des deux pays et, le cas échéant, des 
universités, des centres de recherche technique et scientifique et des organisations non gouverne-
mentales. Il sera également tenu compte de l’importance de l’exécution de projets nationaux de 
développement ainsi que de projets de développement régional intégré. 

3. De plus, les Parties peuvent, quand elles le jugent nécessaire, conclure des accords com-
plémentaires de coopération technique et scientifique, en application du présent Accord qui leur 
servira de base. 

Article II 

1. Aux fins du présent Accord, les Parties mettront conjointement au point des programmes 
biennaux, conformément aux priorités des deux pays dans le cadre de leurs plans et de leurs straté-
gies de développement économique et social respectifs. 

2. Chaque programme devra préciser les objectifs, les ressources financières et techniques, 
le calendrier de travail ainsi que les domaines visés par les projets. Les obligations, y compris fi-
nancières, de chacune des Parties devront également y être spécifiées. 

3. Chaque programme sera évalué périodiquement, à la demande des entités de coordination 
mentionnées à l'article VII. 
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Article III 

Lors de l'exécution du programme, la participation d'organismes multilatéraux et régionaux de 
coopération technique, ainsi que d'institutions de pays tiers, sera encouragée et prévue si néces-
saire. 

Article IV 

Aux fins du présent Accord, la coopération scientifique et technique entre les Parties pourra 
revêtir les formes suivantes : 

a) Réalisation conjointe ou coordonnée de programmes de recherche et/ou de développe-
ment;  

b) Envoi d’experts; 
c) Envoi des équipements et du matériel nécessaires à l’exécution de projets spécifiques; 
d) Mise en place de programmes de stage de formation professionnelle;  
e) Création et fonctionnement d'institutions de recherche, de laboratoires ou de centres de 

perfectionnement; 
f) Organisation de séminaires et de conférences; 
g) Prestation de services consultatifs;  
h) Échange d’informations scientifiques et technologiques; 
i) Développement d'activités conjointes de coopération dans des pays tiers; et 
j) Toute autre modalité convenue entre les Parties. 

Article V 

1. Afin de coordonner les activités en exécution du présent Accord et pour que son exécu-
tion s’effectue dans les meilleures conditions, les Parties créeront une Commission mixte compo-
sée de représentants des deux pays, qui se réunira alternativement à Mexico et à Santiago tous les 
deux ans. Cette Commission mixte aura les fonctions suivantes : 

a) Évaluer et définir des domaines prioritaires dans lesquels des projets spécifiques de coo-
pération scientifique et technique sont réalisables; 

b) Analyser, évaluer, approuver et réviser les programmes biennaux de coopération tech-
nique et scientifique; 

c) Contrôler l’application effective du présent Accord et formuler aux Parties les recom-
mandations qu'elle juge pertinentes. 

2. Sans préjudice des dispositions du paragraphe 1 du présent article, chacune des Parties 
pourra soumettre à l'autre, à tout moment, des projets spécifiques de coopération technique et 
scientifique, aux fins d'analyse et d'approbation ultérieure par la Commission mixte. De même, les 
Parties pourront convoquer, d'un commun accord et lorsqu'elles le jugeront nécessaire, des réu-
nions extraordinaires de ladite Commission. 
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Article VI 

1. Nonobstant les dispositions de l’article ci-dessus et afin de disposer d’un mécanisme per-
manent de programmation et d’exécution, les Parties décident de mettre sur pied un Groupe de tra-
vail sur la coopération technique et scientifique, coordonné par les ministères des affaires étran-
gères des deux pays.  

2. Le Groupe de travail sera chargé : 
a) d’élaborer des diagnostics globaux et sectoriels représentatifs de la coopération technique 

dans les deux pays; 
b) de proposer le programme biennal à la Commission mixte, ou les amendements y relatifs, 

en identifiant les projets spécifiques à développer ainsi que les ressources nécessaires pour leur 
mise en œuvre; et 

c) de superviser l’exécution des projets arrêtés, en utilisant les moyens nécessaires pour que 
ces projets soient menés à bien dans les délais prévus. 

3. Le Groupe de travail sera constitué de représentants des ministères des affaires étrangères 
du Mexique et du Chili. Il peut être élargi à d’autres autorités directement concernées par des 
thèmes spécifiques ainsi qu’à des membres d’entités techniques nationales, à des membres 
d’universités ou à des représentants du secteur privé. 

Article VII 

Les Parties pourront, lorsqu'elles le jugent nécessaire, demander le financement et la 
participation d'organisations internationales pour l'exécution de programmes et de projets mis sur 
pied conformément au présent Accord.  

Article VIII 

Les frais des billets aller-retour afférents à l’envoi de personnel visé à l’alinéa b) de 
l’article IV du présent Accord du territoire de l’une des Parties sur le territoire de l’autre Partie se-
ront à la charge de la Partie qui envoie ce personnel. Les frais d’hébergement, de nourriture et de 
transport local nécessaires à l’exécution du programme seront à la charge de la Partie hôte. Si 
d’autres dépenses s’avèrent nécessaires, elles doivent être approuvées au préalable par les Parties. 

Article IX 

Chaque Partie accordera à l’autre Partie toutes les facilités nécessaires à l’entrée, au séjour et 
à la sortie des participants intervenant officiellement dans les projets de coopération. Lesdits parti-
cipants seront assujettis aux dispositions nationales en vigueur dans le pays d’accueil et ne pour-
ront se livrer à aucune autre activité que celles liées à leurs fonctions, sauf autorisation préalable 
des Parties.  
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Article X 

Chaque Partie accordera à l’autre Partie toutes les facilités administratives et fiscales néces-
saires à l’entrée et à la sortie de l’équipement et du matériel qui seront utilisés lors de l’exécution 
des projets, conformément à leur législation nationale. 

Article XI 

1. Le présent Accord demeurera en vigueur pendant dix (10) ans et sera automatiquement 
reconduit pour des périodes identiques, à moins que l'une des Parties ne notifie à l'autre, par écrit 
et par la voie diplomatique, son intention d'y mettre fin, au moins six (6) mois au préalable. 

2. Chacune des Parties informera l'autre, par la voie diplomatique, de l'accomplissement des 
formalités juridiques requises pour l'entrée en vigueur du présent Accord, lequel prendra effet à 
compter de la date de la dernière desdites notifications.  

3. Le présent Accord pourra être dénoncé à tout moment par l'une ou l'autre des Parties, 
moyennant notification écrite adressée à l’autre Partie, par la voie diplomatique, avec six (6) mois 
de préavis. 

4. La dénonciation du présent Accord n’affectera pas les programmes et les projets en cours 
d’exécution et ceux-ci se poursuivront jusqu’à leur achèvement, à moins que les Parties n’en 
conviennent autrement. 

FAIT à Mexico, le 2 octobre 1990, en deux exemplaires originaux en langue espagnole, les 
deux textes faisant également foi. 

Pour le Gouvernement des États-Unis du Mexique : 
FERNANDO SOLANA 

Ministre des affaires étrangères 

Pour le Gouvernement de la République du Chili : 
ENRIQUE SILVA CIMMA 

Ministre des affaires étrangères 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

AGREEMENT ON COOPERATION IN TOURISM BETWEEN THE GOVERNMENT 
OF THE UNITED MEXICAN STATES AND THE GOVERNMENT OF THE RE-
PUBLIC OF HONDURAS 

The Government of the United Mexican States and the Government of the Republic of 
Honduras (hereinafter referred to as "the Parties"), 

Whereas: 
The relations of friendship existing between both countries must be strengthened through ex-

panded tourism exchanges, 
The development of cooperation in the field of tourism will also strengthen the historic, cul-

tural and scientific links between both countries, 
Have agreed as follows: 

Article I 

Each Party shall grant maximum facilities for the other Party to conduct tourism promotion 
campaigns within its territory. 

Article II 

In order to encourage tourism between both countries, each Party, in accordance with its re-
spective legislation, shall grant facilities to travel agencies, tour operators, airlines and, as appro-
priate, bus companies of the other Party. 

Article III 

In accordance with their domestic legislation, the Parties shall: 
a) promote the establishment of official tourism promotion agencies and the designation of 

air and ground transport sales representatives of the other Party for the purpose of marketing their 
services, with a view in particular to foster the integration of tourism circuits in Honduras and 
south-eastern Mexico. Furthermore, they shall encourage transport providers of the other country 
to improve their services and to offer special rates or excursion packages that will increase tourism 
exchange; 

b) promote measures to reduce or simplify formalities for tourist entry into their respective 
territory; 

c) use their best efforts and influence to institute and maintain the "Mundo Maya" project 
and to coordinate tourism-related developments concerning this project in both countries. 
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Article IV 

The Parties shall exchange information on their respective tourism centres, and to this end 
they may use printed materials such as brochures, posters, tourist guides, as well as press, radio 
and television services or film materials and may sponsor exhibitions, conferences and seminars. 

The Parties shall promote familiarization and itinerary planning trips for wholesalers, travel 
operators, agents and travel publicists from other countries, for the purpose of facilitating the de-
velopment and marketing of tourism packages of mutual benefit. 

Each State shall be responsible for the planning, financing and operation of the portion of a 
familiarization and itinerary planning trip that takes place within its territory. 

The Parties shall encourage reduced transportation fares for participants in jointly operated 
trips. 

Article V 

The Parties shall promote marketing mechanisms to promote trips that will encourage tourism 
from Europe and from the United States of America. 

Article VI 

On the basis of their national plans, the Parties shall analyze the possibilities of joint invest-
ment in tourism development centres. 

Article VII 

In order to achieve similarity in programmes and courses between the two countries, both Par-
ties shall grant facilities for the exchange of study plans and fellowships in the tourism area, with a 
view to improving the quality of their technicians and tourism service providers in general. 

Wherever possible, the Parties shall exchange, share and provide to each other experts in the 
systems and methods that will help with the training of specialists in technical matters, and shall 
exchange tourism development plans, information on tourism legislation and regulations, as well as 
assistance for the training of human resources in the tourism sector, particularly in hotel admin-
istration and operation, food and beverage preparation, maintenance, marketing, recreation and 
hosting capabilities. 

Each Party shall encourage students and teachers to take advantage of the fellowships offered 
by schools, institutes, universities and training institutions of the other Party. 

Article VIII 

In order to monitor, promote and evaluate the results of this Agreement, the Parties shall es-
tablish a Working Group consisting of an equal number of representatives of each Party, to which 
members of the private tourism sector may be invited; its purpose shall be to make a contribution 
to the attainment of the objectives of the Agreement. 
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The Working Group shall report to the Mexico-Honduras Binational Commission on progress 
with the programmes deriving from this Agreement. 

Article IX 

This Agreement shall enter into force on the date on which both Parties notify each other, 
through the diplomatic channel, that they have approved it in accordance with the formalities re-
quired by their respective legislation. 

This Agreement shall remain in force for two (2) years, and shall be extended automatically 
for periods of one year, unless one of the Parties provides three (3) months' advance notice of ter-
mination, in writing, via the diplomatic channel. 

DONE at Mexico City on 26 July 1990, in two original copies in Spanish, both copies being 
equally authentic. 

For the Government of the United Mexican States: 

For the Government of the Republic of Honduras: 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD DE COOPÉRATION TOURISTIQUE ENTRE LE GOUVERNEMENT DES 
ÉTATS-UNIS DU MEXIQUE ET LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE 
DU HONDURAS 

Le Gouvernement des États-Unis du Mexique et le Gouvernement de la République du 
Honduras (ci-après dénommés les « Parties »), 

Considérant : 
Qu’il importe de renforcer les liens d’amitié existants entre les deux pays grâce à un accrois-

sement des échanges touristiques, 
Que le développement de la coopération touristique renforcera par ailleurs les liens histo-

riques, culturels et scientifiques unissant les deux pays, 
Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier 

Les Parties s’accordent mutuellement toutes les facilités nécessaires pour que chaque Partie 
puisse mener des campagnes de promotion touristique sur le territoire de l’autre Partie. 

Article II 

Afin de stimuler le tourisme entre les deux pays, les Parties, conformément à leur législation 
respective, accordent des facilités aux agences de voyages, aux voyagistes, aux compagnies aé-
riennes et, le cas échéant, et aux compagnies d’autocars de l’autre Partie. 

Article III 

Les Parties, conformément à leur législation interne respective : 
a) encouragent la création d’agences officielles de promotion du tourisme et la désignation 

de représentants commerciaux du transport aérien et terrestre de l’autre Partie, en vue de donner à 
leurs services un accès au marché, en particulier en encourageant l’intégration des circuits touris-
tiques du sud-est du Mexique et du Honduras. De même, elles pousseront les compagnies de trans-
port de l’autre pays à améliorer leurs services et à proposer des tarifs spéciaux ou d’excursions, qui 
augmenteront les échanges touristiques; 

b) encouragent les mesures tendant à réduire ou à simplifier les formalités liées à l’entrée des 
touristes sur leur territoire respectif;  

c) font tout leur possible et exercent toute leur influence pour mettre en place le projet 
« Mundo Maya » et le préserver, ainsi que pour coordonner les initiatives touristiques s’y rappor-
tant dans les deux pays. 
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Article IV 

Les Parties échangeront des informations sur leurs centres touristiques respectifs et, à cette fin, 
pourront recourir à des documents tels que des affiches, des dépliants ou des guides touristiques et 
recourir aux services de la presse, de la radio et de la télévision ou à des films, monter des exposi-
tions et organiser des congrès et séminaires. 

Les Parties doivent encourager les voyages de familiarisation et de planification d’itinéraires 
pour les grossistes, les opérateurs touristiques, les agents de voyages et les publicitaires du secteur 
d’autres pays, afin de faciliter le développement et la commercialisation de forfaits touristiques 
présentant un intérêt mutuel. 

La planification, le financement et la conduite d’une partie d’un voyage de familiarisation et 
de planification d’itinéraires incomberont à l’État sur le territoire duquel ledit voyage ou itinéraire 
a lieu. 

Les Parties favoriseront la baisse des tarifs de transport pour les participants à des voyages 
opérés conjointement par les deux Parties. 

Article V 

Les Parties encouragent des mécanismes de commercialisation en faveur de voyages attirant 
des touristes venus d’Europe et des États-Unis d’Amérique. 

Article VI 

Sur la base de leurs plans nationaux, les Parties analyseront les possibilités d’investissement 
commun dans des centres de développement touristique. 

Article VII 

Afin que les deux pays puissent offrir des programmes et des formations similaires, les deux 
Parties accordent des facilités pour l’échange de plans d’étude et de bourses en matière de tou-
risme, afin d’améliorer les compétences de leurs techniciens et de leurs prestataires de services 
dans le domaine du tourisme en général. 

Dans la mesure du possible, les Parties échangeront, partageront et mettront à la disposition de 
l’autre Partie des experts dans le domaine des systèmes et méthodes contribuant à la formation de 
spécialistes techniques, et elles échangeront des plans de développement touristique, des informa-
tions sur la législation et la réglementation touristiques. Elles se prêteront également assistance 
pour la formation de ressources humaines dans le secteur touristique, en particulier en matière 
d’administration et de gestion hôtelière, de préparation d’aliments et de boissons, d’entretien, de 
marketing, de loisirs et de capacités d’accueil. 

Les Parties encourageront les étudiants et les enseignants à tirer parti des bourses offertes par 
les écoles, les instituts, les universités et les institutions de formation de l’autre Partie. 
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Article VIII 

Aux fins du suivi de l'application du présent Accord, de la promotion et de l'évaluation de ses 
résultats, les Parties constituent un Groupe de travail comptant un nombre égal de représentants 
des deux Parties, aux réunions duquel peuvent être invités des membres du secteur touristique pri-
vé, et ayant pour mission de promouvoir la réalisation des objectifs de l’Accord. 

Le Groupe de travail informera la Commission binationale Mexique-Honduras des progrès ré-
alisés par les programmes découlant de l’Accord. 

Article IX 

Le présent Accord entrera en vigueur à la date à laquelle les deux Parties se seront informées 
l’une l’autre, par la voie diplomatique, qu’il a été approuvé conformément aux procédures requises 
par leur législation nationale respective.  

Le présent Accord demeurera en vigueur pour une période de deux (2) ans et sera prorogé 
automatiquement pour des périodes d’un an, à moins que l'une des Parties ne le dénonce, par la 
voie diplomatique, moyennant un préavis de trois (3) mois. 

FAIT à Mexico, le 26 juillet 1990, en deux exemplaires originaux, en langue espagnole, les 
deux textes faisant également foi. 

Pour le Gouvernement des États-Unis du Mexique : 

Pour le Gouvernement de la République du Honduras : 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

AGREEMENT ON PROTECTION AND RESTITUTION OF ARCHAEOLOGICAL, 
ARTISTIC AND HISTORIC MONUMENTS BETWEEN THE GOVERNMENT 
OF THE UNITED MEXICAN STATES AND THE GOVERNMENT OF THE RE-
PUBLIC OF EL SALVADOR 

The Government of the United Mexican States and the Government of the Republic of 
El Salvador, hereinafter referred to as "the Parties", 

Taking into consideration the provisions of the Convention on the Means of Prohibiting and 
Preventing the Illicit Import, Export and Transfer of Ownership of Cultural Property signed in 
Paris, France, on 14 November 1970, 

Desiring to encourage the reciprocal study and understanding of the archaeological, artistic 
and historic assets of both countries and to establish rules for the protection, recovery and return of 
cultural properties of their respective national heritage that have been removed from one of the 
Parties or unlawfully exported from its territory, 

Agree as follows: 

Article I 

The Parties undertake to prohibit and prevent the entry into their respective territories of ar-
chaeological, artistic and historic monuments removed from museums, monuments, collections or 
archaeological sites of the other Party and of those for which the government of the country of 
origin has not expressly authorized the export. 

Article II 

Each Party agrees that, upon request of the other Party, it will use the legal means at its dis-
posal to recover and return archaeological, artistic and historic monuments removed or unlawfully 
exported from the territory of the requesting Party. The requesting Party shall facilitate the docu-
mentation and tests needed to substantiate the claim. If it is not possible to compile and submit 
such documentation, the acceptability of the claim shall be determined by arrangements which the 
Parties shall decide by diplomatic channels. 

Article III 

The costs incurred in the recovery and return mentioned in to article II shall be borne by the 
requesting Party, and no person or institution may claim compensation from the Party returning the 
claimed property, for any damages or losses that may have been incurred. Nor shall the requesting 
Party be obliged to pay any compensation to persons who illegally exported the property or who 
acquired it. 
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Article IV 

The Parties agree that the requesting country shall apply its existing national legislation 
through the competent authorities to persons within its territory who have participated in the un-
lawful removal or export of archaeological, artistic and historic monuments. 

Article V 

The Parties agree to waive customs duties and local taxes and to grant all facilities that enable 
the free transit of archaeological, artistic and historic monuments recovered and returned under this 
Agreement. 

Article VI 

The Parties agree, for purposes of this Agreement, to consider as archaeological monuments 
those movable and immovable properties and their parts that are the product of cultures preceding 
the establishment of the Hispanic culture in the territory of both nations, as well as human remains 
and vestiges of flora and fauna relating to those cultures; to consider as artistic monuments those 
national works of each Party that have relevant aesthetic value; and as historic monuments those 
properties related to the history of each nation, as well as documents and objects from archives, li-
braries, museums and collections, whether public or in private hands, from the establishment of 
Hispanic culture in each country. These definitions shall be applied in accordance with the legisla-
tion in force in each country. Any doubts that may arise on this matter shall be settled through dip-
lomatic channels. 

Article VII 

This Agreement shall enter into force on the date on which the Parties notify each other, 
through diplomatic channels, that they have completed their respective constitutional procedures. 

Article VIII 

This Agreement may be amended by mutual consent of the Parties, at the request of either Par-
ty. Such amendments shall enter into force on the date on which the Parties notify each other, 
through diplomatic channels, that they have completed their respective constitutional procedures. 

Article IX 

This Agreement shall remain in force indefinitely, unless one of the Parties informs the other 
Party, in writing, through the diplomatic channel, one year in advance, of its intention to terminate 
the Agreement. 
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DONE at Mexico City on 7 June 1990, in two original copies in the Spanish language, each 
text being equally authentic. 

For the Government of the United Mexican States: 
FERNANDO SOLANA 

Minister of Foreign Affairs 

For the Government of the Republic of El Salvador: 
JOSÉ MANUEL PACAS CASTRO 
Minister of Foreign Relations 

RENÉ E. HERNANDEZ VALIENTE 
Minister of Education 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD RELATIF À LA PROTECTION ET À LA RESTITUTION DE MONU-
MENTS ARCHÉOLOGIQUES, ARTISTIQUES ET HISTORIQUES ENTRE LE 
GOUVERNEMENT DES ÉTATS-UNIS DU MEXIQUE ET LE GOUVERNE-
MENT DE LA RÉPUBLIQUE D'EL SALVADOR 

Le Gouvernement des États-Unis du Mexique et le Gouvernement de la République 
d'El Salvador, ci-après dénommés « les Parties », 

Prenant en considération les dispositions de la Convention concernant les mesures à prendre 
pour interdire et empêcher l'importation, l'exportation et le transfert de propriété illicites des biens 
culturels, signée à Paris (France) le 14 novembre 1970, 

Désireux d’encourager l’étude et la connaissance réciproque des monuments archéologiques, 
artistiques et historiques des deux pays et d’établir des normes pour la protection, la récupération 
et la restitution de biens culturels appartenant à leur patrimoine national respectif qui ont été trans-
férés ou exportés illégalement de leur territoire, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier 

Les Parties s’engagent à interdire et à empêcher l’entrée sur leur territoire respectif de monu-
ments archéologiques, artistiques et historiques transférés de musées, de monuments, de collec-
tions ou de sites archéologiques de l’autre Partie ainsi que de ceux dont l’exportation n’a pas été 
expressément autorisée par le gouvernement du pays d’origine. 

Article II 

Chacune des Parties convient d’employer, à la demande de l’autre Partie, les moyens de re-
cours qui lui sont ouverts pour récupérer et restituer les monuments archéologiques, artistiques et 
historiques transférés ou exportés illégalement du territoire de la Partie requérante. Celle-ci fourni-
ra la documentation et les preuves nécessaires pour établir le bien-fondé de sa plainte. S’il est im-
possible de rassembler et de fournir ces informations, le bien-fondé de la plainte sera déterminé par 
les arrangements dont les Parties décideront par la voie diplomatique. 

Article III 

Les frais liés à la récupération et à la restitution évoquées à l’article II seront à la charge de la 
Partie requérante et aucune personne ni institution ne pourra réclamer une indemnisation à la Partie 
qui restitue le bien réclamé pour des dommages ou préjudices qu’elle aurait subis. La Partie requé-
rante ne sera pas tenue de dédommager quiconque a exporté illégalement ou a acquis ce bien. 
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Article IV 

Les Parties conviennent que le pays requérant appliquera la législation nationale en vigueur, 
par l’entremise des autorités compétentes, à quiconque a participé sur leur territoire au transfert ou 
à l’exportation illicites de monuments archéologiques, artistiques et historiques. 

Article V 

Les Parties conviennent d’exempter de droits de douane et de taxes locales les monuments ar-
chéologiques, artistiques et historiques récupérés et restitués en vertu du présent Accord, et 
d’octroyer toutes les facilités qui permettent le libre transit de ceux-ci. 

Article VI 

Les Parties conviennent, aux fins du présent Accord, de considérer comme des monuments ar-
chéologiques les biens meubles et immeubles et leurs parties, qui sont le produit de cultures anté-
rieures à l’établissement de la culture hispanique sur le territoire des deux nations, ainsi que les 
restes humains ou des vestiges de la flore et de la faune se rapportant à ces cultures. Seront assimi-
lés à des monuments artistiques les œuvres nationales de chacune des Parties ayant une valeur es-
thétique importante et à des monuments historiques les biens liés à l’histoire de chaque nation ainsi 
que les documents et objets des archives, des bibliothèques, des musées et des collections tant pu-
bliques que privées datant d’après l’établissement de la culture hispanique dans chacun des deux 
pays. Ces définitions s’appliquent conformément à la législation en vigueur dans les deux pays. Le 
moindre doute à ce propos sera levé par la voie diplomatique. 

Article VII 

Le présent Accord entrera en vigueur à la date à laquelle les Parties s’informeront, par la voie 
diplomatique, de l’accomplissement de leurs procédures constitutionnelles respectives. 

Article VIII 

Le présent Accord pourra être modifié par consentement mutuel entre les Parties, à la de-
mande de l’une d’entre elles. Ces modifications entreront en vigueur à la date à laquelle les Parties 
se seront communiqué, par la voie diplomatique, l’accomplissement de leurs procédures constitu-
tionnelles respectives. 

Article IX 

Le présent Accord restera indéfiniment en vigueur, à moins que l’une des Parties ne manifeste 
à l’autre son intention d’y mettre fin, par notification écrite transmise par la voie diplomatique avec 
un préavis d’un an. 
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FAIT à Mexico, le 7 juin 1990, en deux exemplaires originaux, en langue espagnole, les deux 
textes faisant également foi. 

Pour le Gouvernement des États-Unis du Mexique : 
FERNANDO SOLANA 

Ministre des affaires étrangères 

Pour le Gouvernement de la République d'El Salvador : 
JOSÉ MANUEL PACAS CASTRO 

Ministre des affaires étrangères 
RENÉ E. HERNÁNDEZ VALIENTE 

Ministre de l’éducation 
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[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD DE SIÈGE ENTRE LA RÉPUBLIQUE PORTUGAISE ET LE LABORA-
TOIRE IBÉRIQUE INTERNATIONAL DE NANOTECHNOLOGIE 

La République portugaise et le Laboratoire ibérique international de nanotechnologie, ci-après 
dénommés les « Parties », 

Considérant que le Laboratoire ibérique international de nanotechnologie (le « Laboratoire ») 
a son siège à Braga, au Portugal, 

Tenant compte du Statut du Laboratoire ibérique international de nanotechnologie adopté à 
Badajoz, le 25 novembre 2006, en particulier du paragraphe 2 de l’article 5 sur la conclusion d’un 
accord de siège entre le Laboratoire et l’État accueillant son siège, 

Désireux d’établir le statut, les privilèges et les immunités du Laboratoire et des personnes 
liées à celui-ci, 

Sont convenus de ce qui suit : 

CHAPITRE PREMIER. INTRODUCTION 

Article premier. Objet 

L’objectif du présent Accord est de rassembler toutes les conditions nécessaires pour que le 
Laboratoire puisse réaliser ses objectifs, remplir ses fonctions et observer ses obligations de ma-
nière exhaustive, efficace et indépendante à son siège et de réglementer de façon adéquate la rela-
tion entre le Laboratoire et la République portugaise en tant qu’État accueillant son siège. 

Article 2. Siège 

Le siège du Laboratoire se trouve sur le territoire à l’égard duquel l’État a obtenu l’usage de la 
propriété, situé à Braga, accessible par Avenida Mestre José Veiga, et dont le Laboratoire peut bé-
néficier entièrement et sans limite. 

CHAPITRE II. IMMUNITÉS ET PRIVILÈGES DU LABORATOIRE  

Article 3. Inviolabilité des locaux et des archives 

1. Les locaux et les archives du Laboratoire sont inviolables. 
2. Les biens meubles et immeubles dont le Laboratoire a l’usage officiel, y compris les ar-

chives, où qu'ils se trouvent et quel que soit leur détenteur, jouissent de l'immunité en cas de re-
cherche, saisie, réquisition, confiscation, expropriation et toute autre forme d'ingérence, que ce soit 
par une action exécutive, administrative, judiciaire ou législative. 
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3. Les autorités portugaises assurent avec la diligence requise la protection des locaux du 
Laboratoire à l’égard de toute intrusion ou de tout dommage et prennent toutes les mesures appro-
priées à cet effet. 

4. Le Directeur général du Laboratoire est tenu d’informer le Gouvernement portugais de 
l’endroit où se trouvent les locaux et les archives du Laboratoire, ainsi que de tout changement et 
de toute occupation temporaire des locaux. 

5. Lorsque des locaux sont temporairement utilisés ou occupés par le Laboratoire aux fins 
de l’exercice de ses fonctions officielles, lesdits locaux se voient accorder le statut de locaux du 
Laboratoire. 

6. Les membres du personnel du Gouvernement portugais ou des autorités publiques ne 
peuvent pénétrer dans les locaux du Laboratoire qu’avec l’autorisation préalable du Directeur gé-
néral du Laboratoire et aux conditions établies par celui-ci, sauf en cas d’incendie ou dans toute 
autre situation mettant gravement en danger la sécurité publique et requérant une intervention im-
médiate. 

7. L’exécution d’une décision judiciaire ou d’une action similaire, telle que la saisie de biens 
privés dans les locaux du Laboratoire, n’est pas autorisée, sauf si le Directeur général du Labora-
toire a donné son accord, auquel cas les conditions établies par celui-ci devront être respectées. 

8. Le Laboratoire n’autorise pas l’utilisation de ses locaux en tant que refuge pour des per-
sonnes tentant d’échapper à la justice ou à l’encontre desquels un ordre d’extradition ou 
d’expulsion a été émis par les autorités compétentes. 

Article 4. Drapeau et emblème 

Le Laboratoire a le droit d'arborer son drapeau et d'apposer son emblème sur ses locaux et sur 
les véhicules, ainsi que sur d'autres moyens de transport utilisés à des fins officielles. 

Article 5. Immunité de juridiction et d’exécution 

1. Dans le cadre des fonctions officielles, le Laboratoire et ses biens bénéficient de 
l’immunité de juridiction et de l’immunité d’exécution, sauf : 

a) Lorsque le Laboratoire lève expressément lesdites immunités; 
b) Lorsqu’une partie tierce engage une procédure relative à une réparation pécuniaire pour 

un décès ou une blessure résultant d’un accident causé par un véhicule appartenant au Laboratoire 
ou utilisé par le Laboratoire ou si un tel véhicule est impliqué dans une infraction au code de la 
route; 

c) Dans le cas d’une exécution d’une décision arbitrale rendue conformément aux articles 21 
et 22 du présent Accord; 

d) Dans le cadre d’une procédure relative à un contrat de travail entre le Laboratoire et une 
personne physique pour un travail effectué ou devant être effectué totalement ou partiellement sur 
le territoire de la République portugaise, lorsque ladite personne physique est un ressortissant por-
tugais ou a sa résidence permanente sur le territoire portugais. 

2. S’il est demandé au Laboratoire, dans le cadre d’une procédure judiciaire engagée par une 
partie tierce, de lever ses immunités, il sera tenu de réclamer son immunité dans les quinze jours 
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suivant la réception de ladite déclaration. L’absence de réclamation sera considérée comme une le-
vée d’immunité. 

3. Sans préjudice du paragraphe 2 de l’article 3, des véhicules appartenant au Laboratoire 
peuvent faire temporairement l’objet de mesures judiciaires ou administratives de perquisition ou 
de saisie si cela s’avère nécessaire à des fins d’enquêtes concernant les accidents mentionnés ci-
dessus à l’alinéa b) du paragraphe 1 du présent article.  

Article 6. Facilités en matière de communications 

Le Laboratoire bénéficie sur le territoire de la République portugaise, aux fins de sa corres-
pondance et de ses communications officielles, d'un traitement qui n’est pas moins favorable que le 
traitement accordé par la République portugaise aux missions diplomatiques en ce qui concerne les 
priorités, tarifs et taxes applicables au courrier et aux diverses formes de communication et de cor-
respondance. 

Article 7. Diffusion de publications 

La diffusion de publications et d’autres informations émanant du Laboratoire ou relatives à ses 
activités officielles ne sera en aucun cas restreinte. 

Article 8. Exonérations fiscales directes 

Les biens et revenus résultant des activités officielles du Laboratoire sont exonérés de tout im-
pôt direct, y compris de l’impôt sur le revenu des entreprises, de l’impôt sur le capital et de l’impôt 
sur les gains en capital, de l’impôt sur le transfert de propriété et de l’impôt local sur les biens im-
mobiliers. 

Article 9. Exonérations fiscales indirectes 

1. Les produits et services acquis par le Laboratoire aux fins de l’exécution de ses activités 
officielles sont exonérés de tous les impôts indirects, y compris de la taxe sur la valeur ajoutée 
(TVA), de l’impôt sur les véhicules automobiles, des taxes relatives aux produits pétroliers et de la 
taxe sur les boissons alcoolisées. 

2. En ce qui concerne la TVA, le Laboratoire, lors de l’acquisition sur le marché national de 
nouveaux véhicules automobiles, produits et services aux fins de l’exécution de ses activités offi-
cielles, sera remboursé si la valeur de chacune des acquisitions excède 270 euros, taxes comprises.  

3. L’acquisition de produits et services visés au paragraphe précédent, achetés dans d’autres 
États membres de l’Union européenne, n’est pas subordonnée au paiement de la TVA au Portugal. 

4. Lors de l’achat sur le marché national de nouveaux véhicules automobiles à des fins offi-
cielles, le Laboratoire est exonéré de l’impôt sur les véhicules automobiles. 
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Article 10. Exemption des droits à l’importation et à l’exportation 

1. Le Laboratoire est exempté de droits à l’importation et à l’exportation et de toute autre 
taxe, interdiction et restriction sur les produits de quelque nature que ce soit, qu’il importe ou qu’il 
exporte aux fins de ses activités officielles. 

2. Les produits importés, exportés ou transférés, s’ils sont transportés en tant que bagage, 
peuvent être déclarés dans les bureaux de douane à l’aide de valises diplomatiques, étiquettes et 
formulaires. 

Article 11. Aliénation à des tierces parties 

1. Les produits acquis conformément aux articles 8 et 9 ou importés conformément à 
l’article 10 du présent Accord ne seront pas donnés, vendus, loués ou autrement aliénés pendant 
les cinq premières années de leur acquisition. 

2. Si la période spécifiée dans le paragraphe précédent n’est pas respectée, les autorités 
compétentes en seront notifiées et tous les droits à l’importation ou taxes seront payés. 

Article 12. Fonds, devises étrangères et avoirs 

1. Le Laboratoire, sans restriction par des contrôles, règlements ou moratoires quelconques, 
peut : 

a) Détenir des fonds, des devises ou des valeurs mobilières de toute nature et utiliser des 
comptes en toutes devises; 

b) Transférer librement ses fonds, devises ou valeurs mobilières d’un pays à l’autre ou au 
sein de tout pays et convertir toute devise qu’il détient en n’importe quelle autre monnaie. 

2. Le Laboratoire est exonéré de droit de timbre sur les opérations bancaires. 

CHAPITRE III. IMMUNITÉS ET PRIVILÈGES DES REPRÉSENTANTS, DU DIRECTEUR GÉNÉRAL, DES 
MEMBRES DU PERSONNEL ET DES EXPERTS 

Article 13. Représentants 

1. Les représentants des États membres qui assistent aux réunions du Laboratoire bénéfi-
cient, dans l’exercice de leurs fonctions officielles et durant leur voyage à destination et en prove-
nance du lieu de réunion, des privilèges et immunités suivants : 

a) L’immunité judiciaire, y compris en matière civile et pénale, même après la fin de leur 
mandat, en ce qui concerne leurs discours et leurs écrits ainsi que tous les actes qu’ils accomplis-
sent en leur capacité officielle; 

b) L'inviolabilité de tous les documents et papiers officiels, sous quelque forme que ce soit; 
c) La délivrance gratuite et la plus prompte possible de visas aux représentants et leurs 

conjoints ou partenaires, lorsqu’un tel visa est requis par la législation portugaise ou européenne. 
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2. Les représentants du Laboratoire bénéficient du même traitement que celui accordé aux 
représentants diplomatiques dans les mêmes circonstances, y compris les privilèges douaniers, à 
moins qu’ils n’aient leur résidence au Portugal. 

3. Les dispositions du paragraphe ci-dessus s’entendent sans préjudice de toute autre immu-
nité à laquelle peut prétendre le représentant en vertu du droit international. 

4. Les représentants du Gouvernement portugais ou les ressortissants portugais ne peuvent 
bénéficier des privilèges et immunités mentionnés aux paragraphes 1 et 2 du présent article. 

5. Le Laboratoire est tenu de communiquer au Gouvernement portugais le nom des repré-
sentants avant leur entrée sur le territoire portugais. 

Article 14. Directeur général et personnel 

1. Le Directeur général du Laboratoire doit être inclus dans la liste diplomatique organisée 
par le Ministère des affaires étrangères. 

2. Le Directeur général et les membres du personnel ont droit aux privilèges suivants : 
a) Immunité judiciaire pour les actes accomplis par eux dans l'exercice de leurs fonctions 

pour le Laboratoire, y compris leurs paroles ou écrits; 
b) Inviolabilité de tous les documents et papiers, sous quelque forme que ce soit, ainsi que 

des matériaux relatifs à l'exercice de leurs fonctions pour le Laboratoire; 
c) Délivrance gratuite et la plus prompte possible de visas au Directeur général et aux 

membres du personnel, ainsi qu’à leurs conjoints, partenaires et autres personnes à charge, telles 
que les ascendants ou descendants en ligne directe et au premier degré, y compris les enfants adop-
tés qui se trouvent dans la même situation, lorsqu’un tel visa est requis par la législation portugaise 
ou de l’Union européenne; 

d) Mêmes facilités de change que celles qui sont accordées aux membres de missions diplo-
matiques de rang comparable, sauf si le Directeur général ou le membre du personnel possède la 
nationalité portugaise ou est un résident permanent du Portugal; 

e) Exemption de l’impôt sur le revenu et sur la rémunération complémentaire à payer par le 
Laboratoire; toutefois, le Gouvernement portugais tiendra compte de la valeur de ladite rémunéra-
tion dans son estimation de l’imposition à appliquer relativement aux revenus dérivés d’autres 
sources; 

f) À la prise de leurs fonctions au Portugal, le Directeur général et les membres du person-
nel sont exemptés des droits à l’importation, de la TVA et des impôts spéciaux à la consommation, 
à l’exception des coûts inhérents au paiement des services, relatifs à l’importation de mobilier et 
d’autres biens personnels qu’ils possèdent ou qu’ils acquerront dans les six mois suivant le dépla-
cement de leur lieu de résidence au Portugal;  

g) Les produits importés qui sont exonérés des droits à l’importation ne peuvent être vendus 
ni autrement aliénés pendant une période d’un an suivant l’importation et sont subordonnés à la lé-
gislation de l’Union européenne en la matière; 

h) Droit d’importer temporairement un véhicule automobile à des fins personnelles, pendant 
la durée de l’emploi au Portugal, en franchise de droits à l’importation, de TVA et d’impôt sur les 
véhicules automobiles; la demande d’importation temporaire sera présentée aux autorités doua-
nières dans les six mois suivant la prise de fonctions; 
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i) Le Directeur général peut importer, aux mêmes conditions, un second véhicule automo-
bile qui sera utilisé par sa famille; 

j) L’aliénation des véhicules automobiles visés aux alinéas h) et i) ci-dessus est subordon-
née, avec les modifications nécessaires, aux règles en vigueur en vertu de la législation portugaise, 
applicables aux véhicules automobiles détenus par les membres de missions diplomatiques et de 
postes consulaires; 

k) Ni le Laboratoire ni le Directeur général et les membres du personnel ne sont tenus de co-
tiser au système national de sécurité sociale du Portugal, pour autant qu’ils aient choisi de cotiser 
uniquement à la caisse de pension du Laboratoire. 

3. La régularisation du statut du Directeur général et des membres du personnel du Labora-
toire en tant que ressortissants étrangers, ainsi que leurs conjoints ou partenaires, ascendants ou 
descendants en ligne directe et au premier degré, y compris les enfants adoptés qui se trouvent 
dans la même situation, est subordonnée au même régime que celui qui est appliqué aux membres 
des missions diplomatiques. 

4. Les conditions de travail du Directeur général et des membres du personnel sont soumises 
aux dispositions des règles et règlements du personnel du Laboratoire. Le Directeur général et les 
membres du personnel ne peuvent revendiquer des droits supplémentaires à ceux définis dans les 
règles et règlements en question. 

Article 15. Experts 

Les alinéas a), b) et c) du paragraphe 1 de l’article 13 s’appliquent aux experts, qui ne sont ni 
le Directeur général, ni des membres du personnel, pendant l’exercice de leurs fonctions dans le 
cadre de leur mission pour le Laboratoire. 

Article 16. Accidents impliquant des véhicules 

Aucune immunité de juridiction ne s’appliquera en cas d’accident impliquant des véhicules. 

Article 17. But des privilèges et immunités 

1. Les privilèges et immunités prévus par le présent Accord ne sont pas accordés aux repré-
sentants, au Directeur général, aux membres du personnel et aux experts pour leur bénéfice per-
sonnel, mais pour sauvegarder l’exercice indépendant de leurs activités en rapport avec le travail 
du Laboratoire. 

2. Chaque État membre doit envisager la levée de l’immunité de ses représentants si ladite 
immunité est susceptible d’empêcher que justice soit faite, sous réserve que, de l’opinion de l’État 
membre, la levée de l’immunité ne porte pas préjudice aux objectifs pour lesquels l’immunité a été 
accordée. 

3. Le Directeur général a le droit et le devoir de lever lesdits privilèges et immunités accor-
dés à un membre du personnel ou à un expert dans les cas où leur maintien empêcherait que justice 
soit faite et où ils peuvent être levés sans porter préjudice aux objectifs pour lesquels l’immunité a 
été accordée. 

4. À l’égard du Directeur général, le Conseil a compétence pour lever les immunités. 
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Article 18. Notification de nominations et cartes d’identité 

1. Le Laboratoire informe le Gouvernement portugais du commencement et de la cessation 
des activités du Directeur général, des membres du personnel et des experts et lui fournit réguliè-
rement la liste de tous les membres du personnel et experts en activité, indiquant s’ils sont de na-
tionalité portugaise ou s’il s’agit de citoyens étrangers disposant d’une résidence permanente au 
Portugal. 

2. Le Gouvernement portugais délivre une carte d’identité assortie d’une photographie au 
Directeur général, aux membres du personnel et aux experts. Ce document sera reconnu par toutes 
les autorités officielles. 

3. Le Laboratoire rend les cartes d’identité du Directeur général, des membres du personnel 
et des experts à la cessation de leurs activités. 

Article 19. Coopération entre le Laboratoire et le Gouvernement portugais 

1. Le Laboratoire collabore, à tout moment, avec les autorités compétentes du Gouverne-
ment portugais en vue de faciliter l’exécution de la législation de la République portugaise et 
d'empêcher tout abus auquel pourraient donner lieu les privilèges et immunités accordés au titre du 
présent Accord. 

2. Sans préjudice de leurs privilèges et immunités, toutes les personnes ou entités qui jouis-
sent des privilèges et immunités prévus dans le présent Accord doivent respecter la législation de 
la République portugaise. Elles sont tenues également de ne pas s'immiscer dans les affaires inté-
rieures de l’État portugais. 

3. Le présent Accord ne préjuge pas du droit du Gouvernement portugais de prendre toutes 
les mesures compatibles avec le droit international pour garantir la sécurité nationale. 

CHAPITRE IV. RÈGLEMENT DES DIFFÉRENDS 

Article 20. Règlement des différends avec des tierces parties 

Des différends résultant de contrats et autres différends de droit privé auxquels le Laboratoire 
et une personne ou une entité portugaise sont parties sont soumis à l’arbitrage en vertu de la légi-
slation du Portugal, sauf si le contrat ou la législation portugaise prévoit le renvoi du différend de-
vant une autre juridiction, à savoir les tribunaux portugais. 

Article 21. Soumission à l’arbitrage international 

À la demande du Gouvernement portugais, le Laboratoire est tenu de soumettre à l’arbitrage 
international tous les différends : 

a) Résultant de dommages causés par le Laboratoire; 
b) Impliquant toute autre responsabilité non contractuelle du Laboratoire; 
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c) Mettant en cause le Directeur général, un membre du personnel ou un expert du Labora-
toire et pour lequel l’intéressé peut se réclamer de l’immunité de juridiction conformément aux 
dispositions du présent Accord, si cette immunité n’est pas levée. 

Article 22. Règlement de différends entre le Laboratoire et la République portugaise 

1. Tout différend entre le Laboratoire et la République portugaise concernant l’interprétation 
ou l’application du présent Accord est réglé, si possible, par voie de négociation ou par toute autre 
forme convenue de règlement. 

2. Si le différend ne peut être réglé dans un délai de six mois, il est soumis, à la demande de 
l’une ou l’autre Partie, pour décision devant un tribunal d’arbitrage ad hoc. 

3. Le tribunal d’arbitrage est constitué de trois arbitres désignés de la manière suivante : 
a) Chaque Partie nomme un arbitre dans un délai de deux mois suivant la réception de la 

demande écrite d’arbitrage; 
b) Les deux arbitres ainsi nommés désignent ensemble, dans un délai de deux mois, un res-

sortissant d’un tiers État avec lequel les deux Parties entretiennent des relations diplomatiques, en 
tant que président du tribunal d’arbitrage. 

4. Si le tribunal d’arbitrage n’est pas constitué dans un délai de quatre mois suivant la récep-
tion de la demande écrite d’arbitrage, l’une ou l’autre Partie peut demander au Président de la Cour 
internationale de Justice de procéder aux nominations requises. 

5. Si le Président de la Cour internationale de Justice est un ressortissant portugais ou s’il est 
empêché de procéder aux nominations pour toute autre raison, le membre suivant dans la hiérar-
chie de la Cour internationale de Justice qui n’est pas un ressortissant portugais ou qui n’est pas 
empêché est invité à procéder aux nominations. 

6. Le tribunal d’arbitrage fixe son propre règlement intérieur et rend ses décisions confor-
mément aux dispositions du présent Accord et du droit international. 

7. La décision du tribunal d’arbitrage, qui est contraignante et définitive pour les deux Par-
ties, est votée à la majorité. 

8. En cas de contestation sur le sens ou la portée de la décision, il appartient au tribunal 
d’arbitrage de l'interpréter, sur demande de l’une des Parties. 

9. Chaque Partie prend en charge les frais de son arbitre et de sa représentation devant le tri-
bunal d’arbitrage, les coûts inhérents au Président et au tribunal étant répartis de manière égale 
entre les Parties. 
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CHAPITRE V. DISPOSITIONS FINALES 

Article 23. Entrée en vigueur 

Le présent Accord entre en vigueur trente jours après la date de réception de la dernière des 
notifications écrites adressées par chacune des Parties à l’autre, par la voie diplomatique, selon 
lesquelles les Parties ont accompli leurs procédures internes respectives à cette fin. 

Article 24. Amendements 

1. Le présent Accord peut être amendé sur demande de l’une des Parties. 
2. Les amendements entrent en vigueur selon les modalités indiquées à l’article 23 du pré-

sent Accord. 

Article 25. Durée et dénonciation 

1. Le présent Accord reste en vigueur pendant une durée indéterminée. 
2. Chacune des Parties peut, à tout moment, dénoncer le présent Accord sur notification pré-

alable écrite adressée par la voie diplomatique. 
3. Le présent Accord prend fin six mois après la réception de ladite notification. 
4. En cas de dénonciation du Statut du Laboratoire ibérique international de nanotechnolo-

gie, adopté à Badajoz le 25 novembre 2006 ou de dissolution du Laboratoire, le présent Accord 
cesse d’être en vigueur. 

Article 26. Enregistrement 

Après l’entrée en vigueur du présent Accord, le Gouvernement portugais est tenu de le trans-
mettre pour enregistrement au Secrétariat de l’Organisation des Nations Unies, conformément à 
l’Article 102 de la Charte des Nations Unies, et de communiquer au Laboratoire la conclusion de 
cette procédure ainsi que le numéro d’enregistrement respectif. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, dûment habilités à cet effet, ont signé le présent Accord. 
FAIT à Braga, le 19 janvier 2008, en deux exemplaires originaux en langues portugaise et an-

glaise, tous les textes faisant également foi. 

Pour la République portugaise : 
JOSÉ MARIANO GAGO 

Ministre de la science, de la technologie et de l’enseignement supérieur 

Pour le Laboratoire ibérique international de nanotechnologie : 
JOSÉ RIVAS REY 
Directeur général 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

AGREEMENT BETWEEN THE UNITED MEXICAN STATES AND THE IBERO-
AMERICAN GENERAL SECRETARIAT CONCERNING THE ESTABLISH-
MENT OF A REPRESENTATION OFFICE IN MEXICO 

The United Mexican States, hereinafter referred to as “the State” and the Ibero-American 
General Secretariat, hereinafter referred to as “SEGIB”, 

Recalling that the United Mexican States ratified the Santa Cruz de la Sierra Convention con-
stituting the Ibero-American General Secretariat by the deposit of its instrument on 
29 March 2005, 

Whereas SEGIB has held consultations with the State on the establishment of a SEGIB Re-
gional Representation Office/Information Centre in Mexico, hereinafter referred to as “the Office”, 

Considering that the State has expressed its agreement with the establishment of this Office, 
and 

Desiring to record by means of this Agreement all matters relating to the establishment and 
operation of the Office, 

Have agreed as follows: 

Article I. Purpose 

The purpose of this Agreement is to regulate matters relating to the headquarters and opera-
tion of the SEGIB Office in Mexico. 

Article II. Legal personality 

1. The State recognizes SEGIB’s international legal personality and its capacity to enter into 
any transactions, actions and contracts and to intervene in any judicial and administrative action to 
defend its interests, in accordance with national legislation, without prejudice to the immunities 
and privileges granted in this Agreement. 

2. SEGIB shall enjoy a status no less favourable than that granted by the State to interna-
tional organizations of the same nature having representation offices in Mexico. 

Article III. Freedom of action 

SEGIB shall, in the territory of the United Mexican States, enjoy the independence and free-
dom of action granted to international organizations and as necessary for it to carry out its activi-
ties and meet its objectives. 
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Article IV. Immunity for SEGIB and its property and assets 

SEGIB, its property and assets shall enjoy immunity from every form of legal process, wheth-
er civil, criminal or administrative, except insofar as it has expressly waived its immunity. It is un-
derstood, however, that no waiver of immunity shall extend to any measure of execution. 

Article V. Immunity of officers and employees of the Office 

1. Officers and employees of the Office, whatever their nationality, who are duly accredited 
by the Ministry of Foreign Affairs shall enjoy immunity in respect of words spoken or written and 
all acts done by them in the performance of their official duties, even after the cessation of their 
services to the Office, unless the SEGIB expressly waives that immunity. 

2. Papers and documents in the possession of the officers and employees of the Office relat-
ing to the performance of official duties on behalf of SEGIB shall be inviolable. 

Article VI. Inviolability of the Office’s premises and its files 

The Office’s premises and files and, in general, all documents belonging to and held by it, 
shall be inviolable wherever located and shall not be subject to any measure of execution. 

Article VII. Communications 

1. The Office may use for its own purposes those communications media it considers most 
appropriate to establish contacts, in particular, with United Nations Headquarters, other related in-
ternational organizations, government departments, corporations, and individuals. 

2. For its official communications, the Office shall enjoy communications facilities no less 
favourable than those afforded by the State to international organizations represented in Mexico 
with respect to priorities, rates and taxes on mails, cables, telegrams, radiograms, telephotos, tele-
phone and other communications. 

The Office shall be entitled to use codes and may send and receive its correspondence by 
pouch, which shall enjoy the same privileges and immunities as diplomatic couriers and pouches, 
provided these pouches bear visible external signs indicating their nature and contain only docu-
ments or items for official use. 

Article VIII. SEGIB’s funds and currencies 

1. SEGIB may, subject to the applicable provisions, make deposits, open bank accounts and 
hold funds in any freely convertible currencies.  

2. Subject to the availability of currencies and compliance with the national legislation in ef-
fect, SEGIB may freely transfer funds in any freely convertible currency at the market exchange 
rate in effect on the date of conclusion of the transaction. 
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Article IX. Tax exemptions for the Office 

The Office, its property, assets and income shall exclusively enjoy the following tax exemp-
tions, as pertains to the discharge of its official duties: 

a) It shall be exempt only from direct federal taxes imposed by the federal government on 
income received as beneficial owner and on goods used to earn such income; 

b) In respect of value-added tax (VAT), it shall be entitled to claim back the amount of such 
tax in accordance with the applicable tax provisions, with the proviso that it may not, however, 
claim any exemption from levies which are, in fact, no more than charges for public or private ser-
vices rendered; 

c) With the authorization of the Ministry of Finance and Public Credit, it may import for of-
ficial use, free of import and export duties, such consumer goods as are necessary for its opera-
tions, including publications and audiovisual materials, subject to compliance with the non-tariff 
regulations and restrictions to which it is subject under national laws; with the understanding that 
the Office shall not claim any exemption from fees charged for public utilities; 

d) It may, under a diplomatic exemption, import duty-free or purchase on the local market 
and have the value-added tax refunded, with the authorization of the Ministry of Finance and Pub-
lic Credit, a number of vehicles for official use by the Office that is proportional to the number of 
its foreign officials accredited to the Ministry of Foreign Affairs, as determined by the Ministry, 
provided that the customs value of each vehicle does not exceed the equivalent in national curren-
cy of thirty thousand US dollars or its equivalent in other foreign currencies, as well as a vehicle 
for the exclusive official use of the Office Director, of unlimited value, subject in both cases to the 
requirements and conditions established by applicable legal provisions. 

The tax-free transfer of such vehicles shall be permitted after three (3) years have elapsed 
from the date of import authorization under the diplomatic exemption, subject to payment of cus-
toms processing fees, or the date of authorization for the refund of the value-added tax in the case 
of vehicles purchased in the local market, or before that deadline when the transfer is made neces-
sary by closure of the Office, subject in all cases to the requirements and conditions established by 
national legislation, to foreign staff members of international organizations’ representation offices. 

Article X. Tax exemptions for the Office Director and foreign officials and employees 

The Office Director and its foreign officials and employees duly accredited to the Ministry of 
Foreign Affairs shall enjoy the following tax exemptions: 

a) Exemption from direct federal taxes on salaries, emoluments and allowances arising from 
the performance of their duties; 

b) Exemption from any direct taxes on income whose source is outside the United Mexican 
States, unless they are residents of Mexico for tax purposes; 

c) The right to import into the United Mexican States their luggage and household effects 
free of import duty, provided they meet the requirements, terms and conditions established by the 
national legislation; 

d) Duty-free import, under a diplomatic exemption, of a vehicle owned by them and for their 
personal use, with the authorization of the Ministry of Finance and Public Credit, or the possibility 
of purchasing a vehicle on the local market, with reimbursement of the value-added tax, every 
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three (3) years, provided that the customs value of the vehicle does not exceed the equivalent in 
national currency of thirty thousand US dollars or its equivalent in other foreign currencies, or six-
ty thousand in the case of a vehicle for the private use of the Office Director during his/her as-
signment in Mexico, provided the requirements for foreign staff members of international organi-
zations represented in Mexico are complied with in accordance with national legislation. Moreo-
ver, a request for authorization for vehicle replacement may be submitted every three (3) years dur-
ing their assignment in Mexico; 

e) The transfer of a vehicle without payment of the import duty referred to in the preceding 
paragraph, or the authorization to transfer it to other missions and offices or staff members thereof 
who are entitled thereto and are duly accredited, provided that in both cases permission is first ob-
tained from the Ministry of Finance and Public Credit.  

The transfer referred to in the preceding paragraph shall be permitted after three (3) years 
from the date of the import authorization under the diplomatic exemption or the date of the author-
ization of the refund of the value-added tax, in the case of a vehicle acquired within the national 
territory; or before this deadline, in the event of the death of the vehicle owner, provided in both 
cases that the applicable requirements in such an event for foreign staff members of international 
organizations’ representation offices are complied with. 

In the event that the vehicle owner’s assignment is terminated before the three (3) years are 
up, he or she may request authorization for its disposal, provided at least six (6) months have 
elapsed since the date of import authorization under the diplomatic exemption, subject to payment 
of the import duty in accordance with national legislation. In the case of a domestic vehicle, where 
the owner’s assignment is terminated before the three (3) years are up, its disposal may be author-
ized provided at least twelve (12) months have elapsed since the date of refund of the value-added 
tax.  

Article XI. Facilities afforded to the Office Director and foreign officials and employees 

1. The State shall take the necessary measures to afford the Office Director, foreign officials 
and employees, their spouses and first-degree relatives in the direct line, ascending or descending, 
who are financially dependent on them and live with them in Mexico, all the necessary facilities for 
the performance of their duties, in particular with respect to: 

a) Accreditation with the Ministry of Foreign Affairs; 
b) The granting of the relevant visas; 
c) Freedom of transit to and from the country to enable the proper carrying out of SEGIB ac-

tivities; 
d) In the event of internal unrest or an international conflict, all facilities necessary to leave 

the country, if they choose, by such means as are deemed safest and fastest. 
2. It is understood that the Office Director, foreign officials and employees and their spouses 

and first-degree relatives in the direct line, ascending or descending, dependent on them and living 
with them in Mexico, but not enjoying the status of permanent residents of the United Mexican 
States, shall not be subject to immigration restrictions and alien registration and shall be exempt 
from all personal service, whether public, civilian or military. 
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Article XII. Social security and labour protection 

1. The Office, its foreign officials and employees accredited to the Ministry of Foreign Af-
fairs shall not be subject to the provisions on social security and labour protection in effect in the 
United Mexican States.  

2. In the case of local staff employed by the Office to work in the national territory, whether 
such staff have Mexican nationality or are foreigners with permanent resident status in the United 
Mexican States, they shall be subject to the provisions of national legislation on social security, la-
bour protection and taxation. In the latter case, the Office shall be relieved of all liability for the 
withholding or collection of taxes. 

The Office shall inform the Ministry of Foreign Affairs, through the Directorate-General of 
Protocol, of its compliance with the obligations set out in the preceding paragraph. 

Article XIII. SEGIB representatives on temporary assignment  

SEGIB representatives temporarily assigned to Mexico shall enjoy the immunity granted un-
der article V of this Agreement and shall enjoy the facilities referred to in subparagraphs b), c) and 
d) of the first paragraph of article XII and the second paragraph of the same article. 

Article XIV. Accreditation  

1. SEGIB shall give notice in writing to the Ministry of Foreign Affairs, through the Direc-
torate-General of Protocol, regarding: 

a) Appointment of the Office Director, its foreign officials and employees and as well as the 
recruitment of local hires, noting whether the latter are Mexican citizens or permanent resident al-
iens in Mexico; and 

b) The arrival and final departure of the Office Director, its foreign officials and employees 
and their spouses and first-degree relatives in the direct line, ascending or descending, dependent 
on them and living with them in Mexico. 

2. The Ministry of Foreign Affairs shall issue the Office Director and its foreign officials 
and employees, after receiving notification of their appointment and the supporting registration-
related documentation, with a document attesting to their status. 

Article XV. Principle of good faith 

1. The privileges and immunities under this Agreement are granted in the interests of SEGIB 
and not for the benefit of the individuals themselves. SEGIB may waive the immunity of any staff 
member where, in its opinion, such immunity impedes the course of justice and can be waived 
without prejudice to the interests of SEGIB. 

2. SEGIB shall provide ongoing cooperation to national, federal, state and municipal author-
ities to prevent any abuse of the immunities, privileges and facilities accorded under this Agree-
ment and to secure the observance of police regulations and good governance. 
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Article XVI. Dispute settlement 

1. SEGIB shall provide appropriate procedures for the settlement of: 
a) disputes arising out of contracts or other disputes of a private law to which SEGIB is a 

party; and 
b) disputes to which any SEGIB staff member is a party, where SEGIB has not waived such 

immunity. 
2. Any dispute as to the interpretation or application of this Instrument shall be resolved by 

the process as may be mutually agreed between the State and SEGIB. 

Article XVII. Entry into force 

This Agreement shall enter into force thirty (30) days from the day on which SEGIB acknowl-
edges receipt of the State’s notification of the fulfilment of its constitutional requirements neces-
sary for that purpose. 

Article XVIII. Amendments 

This Agreement may be amended by mutual consent of the Parties. Amendments shall enter 
into force as stipulated in article XVII of this Agreement. 

Article XIX. Termination 

Either Party may terminate this Agreement by giving the other Party six (6) months’ notice in 
writing through the diplomatic channel.  

SIGNED at Mexico City on 8 July 2009 in two originals in the Spanish language, both texts 
being equally authentic. 

For the United Mexican States: 
SALVADOR BELTRÁN DEL RÍO 

Under-Secretary for Latin America and the Caribbean at the Ministry of Foreign Affairs 

For the Ibero-American General Secretariat: 
ENRIQUE V. IGLESIAS 

Secretary-General of the Ibero-American General Secretariat 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LES ÉTATS-UNIS DU MEXIQUE ET LE SECRÉTARIAT GÉNÉ-
RAL IBÉRO-AMÉRICAIN RELATIF À LA CRÉATION D'UN BUREAU DE RE-
PRÉSENTATION AU MEXIQUE 

Les États-Unis du Mexique, ci-après dénommés « l’État », et le Secrétariat général ibéro-
américain, ci-après dénommé « le Secrétariat », 

Rappelant que les États-Unis du Mexique ont ratifié la Convention de Santa Cruz de la Sierra 
instituant le Secrétariat général ibéro-américain, grâce au dépôt de son instrument le 29 mars 2005, 

Considérant que le Secrétariat a tenu des consultations avec l’État concernant la création d’un 
Bureau régional de représentation-Centre d’information du Secrétariat au Mexique, ci-après dé-
nommé « le Bureau », 

Tenant compte du fait que l’État a fait part de son accord pour la création dudit Bureau, et 
Désirant concrétiser tous les aspects se rapportant à la création du Bureau et de son fonction-

nement au moyen du présent Accord, 
Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Objet 

Le présent Accord entend réglementer tous les aspects concernant le siège et le fonctionne-
ment du Bureau du Secrétariat au Mexique. 

Article II. Personnalité juridique 

1. L’État reconnaît au Secrétariat la personnalité juridique internationale ainsi que sa capaci-
té à conclure tout type d’opération, d’acte ou de contrat et à intervenir dans toute action judiciaire 
et administrative pour défendre ses intérêts, et ce en vertu des lois applicables au niveau national, 
sous réserve des immunités et des privilèges accordés dans le présent Accord. 

2. Le Secrétariat jouira d’un statut qui n’est pas moins favorable que celui accordé par l’État 
à des organisations internationales de même nature ayant une représentation au Mexique. 

Article III. Liberté d’action 

Le Secrétariat jouira sur le territoire des États-Unis du Mexique de l’indépendance et de la li-
berté d’action dont jouissent les organisations internationales et qui sont nécessaires au dévelop-
pement de ses activités et à l’accomplissement de ses objectifs. 

Article IV. Immunité du Secrétariat, de ses biens et avoirs 

Le Secrétariat, ainsi que ses biens et avoirs, bénéficieront de l’immunité de juridiction civile, 
pénale et administrative, sauf si le Secrétariat renonce expressément à celle-ci. Cette renonciation 
ne pourra toutefois pas s’étendre aux mesures d’exécution. 
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Article V. Immunité des fonctionnaires et des employés du Bureau  

1. Les fonctionnaires et les employés du Bureau, indépendamment de leur nationalité, qui 
sont dûment accrédités auprès du Ministère des affaires étrangères, bénéficient de l’immunité en ce 
qui concerne leurs discours et leurs écrits ainsi que tous les actes qu’ils accomplissent en leur ca-
pacité officielle. Cette immunité leur reste acquise après la cessation de leurs fonctions auprès du 
Bureau, sauf si le Secrétariat renonce expressément à ladite immunité. 

2. Les écrits et les documents en la possession des fonctionnaires et employés du Bureau, 
liés à l’exécution de leurs fonctions officielles au service du Secrétariat, sont inviolables. 

Article VI. Inviolabilité des locaux du Bureau et de leurs archives 

Les locaux du Bureau ainsi que ses archives et, d’une manière générale, tous les documents 
appartenant au Bureau ou détenus par lui sont inviolables où qu’ils se trouvent et ne feront l’objet 
d’aucune mesure d’exécution. 

Article VII. Communications 

1. Le Bureau peut accéder, pour ses propres besoins, aux moyens de communication qu’il 
juge les plus adaptés pour nouer des contacts, en particulier avec le siège de l’ONU, d’autres orga-
nisations internationales connexes, des ministères et des personnes morales et physiques. 

2. Les communications officielles du Bureau bénéficient de facilités qui ne sont pas moins 
favorables que celles que l’État accorde aux organisations internationales ayant une représentation 
au Mexique s’agissant des priorités, des tarifs et autres taxes sur le courrier, les câblogrammes, les 
télégrammes, les radiotélégrammes, les téléphotos, le téléphone et autres moyens de communica-
tion. 

Le Bureau a le droit d’utiliser des clés ainsi que d’envoyer et de recevoir du courrier par valise 
diplomatique, laquelle bénéficiera des mêmes immunités et privilèges que le courrier et les envois 
diplomatiques, à condition que ces valises portent des signes extérieurs visibles qui en indiquent la 
nature et qu’elles contiennent uniquement des documents ou des articles à caractère officiel. 

Article VIII. Fonds et devises du Secrétariat 

1. Le Secrétariat peut, conformément aux dispositions applicables, constituer des dépôts, 
ouvrir des comptes en banque et détenir tous types de monnaies librement convertibles. 

2. Le Secrétariat a la possibilité de transférer toute monnaie librement convertible, sous ré-
serve de la disponibilité des devises et du respect de la législation nationale en vigueur, en appli-
quant, le cas échéant, le taux de change du marché en vigueur à la date de la conclusion de 
l’opération. 

Article IX. Exonérations fiscales pour le Bureau 

Le Bureau, ainsi que ses biens, ses avoirs et ses revenus, jouit exclusivement des exemptions 
fiscales suivantes dans l’exercice de ses fonctions officielles :  

 209 



Volume 2727, I-48250 

a) Il est exonéré uniquement d’impôts fédéraux directs établis par le Gouvernement fédéral 
s’agissant des revenus obtenus en sa qualité de bénéficiaire effectif et des biens destinés aux activi-
tés en question;  

b) En ce qui concerne la taxe sur la valeur ajoutée (TVA), il a le droit de demander le rem-
boursement du montant de cette taxe, conformément aux dispositions fiscales applicables, étant en-
tendu toutefois qu’il ne pourra réclamer la moindre exonération au titre de paiements qui consti-
tuent de fait une rémunération pour services prestés, qu’ils soient publics ou privés; 

c) Il peut importer des biens de consommation nécessaires à son fonctionnement pour son 
usage officiel, y compris les publications et le matériel audiovisuel, exonérés des impôts dus du 
fait de leur importation ou exportation, avec l’autorisation du Ministère des finances et du crédit 
public, en respectant les réglementations et restrictions non tarifaires qui lui sont applicables en 
vertu de la législation nationale, étant entendu que le Bureau ne peut demander l’exonération 
d’impôts au titre de droits qui constituent la rémunération de services d’utilité publique; 

d) Il peut importer, en franchise diplomatique, sans devoir payer les impôts liés à leur impor-
tation, ou acquérir sur le marché local, avec remboursement de la taxe sur la valeur ajoutée et avec 
l’autorisation préalable du Ministère des finances et du crédit public, un certain nombre de véhi-
cules destinés aux activités officielles du Bureau, proportionnel au nombre de fonctionnaires 
étrangers du Bureau, accrédités auprès du Ministère des affaires étrangères, comme il le détermine, 
pour autant que la valeur en douane de chaque véhicule ne dépasse pas l’équivalent dans la devise 
nationale de trente mille dollars des États-Unis ou l’équivalent en d’autres devises étrangères, ainsi 
qu’un véhicule réservé à l’usage officiel et exclusif du Directeur du Bureau, sans limite de valeur, 
en respectant dans l’un et l’autre cas les exigences et les conditions définies dans les dispositions 
légales applicables. 

L’aliénation libre d’impôts de ces véhicules aura lieu trois (3) ans après la date à laquelle 
l’importation en franchise diplomatique a été autorisée, le droit de dédouanement devant être payé, 
ou après la date d’autorisation du remboursement de la taxe sur la valeur ajoutée, en ce qui 
concerne les véhicules acquis sur le marché local, ou avant ce délai dès lors que l’aliénation est 
une conséquence de la fermeture du Bureau, pour autant que soient respectées les exigences et 
conditions établies par la législation nationale pour les membres du personnel étranger des 
représentations d’organisations internationales. 

Article X. Exonérations fiscales accordées au Directeur du Bureau et aux fonctionnaires 
et employés étrangers 

Le Directeur du Bureau, les fonctionnaires et les employés étrangers, dûment accrédités au-
près du Ministère des affaires étrangères, jouissent des exonérations fiscales suivantes : 

a) Impôts fédéraux directs sur les traitements, émoluments et indemnités liés à l’exercice de 
leurs fonctions; 

b) Tout impôt direct sur le revenu dont la source se trouve à l’extérieur des États-Unis du 
Mexique, sauf s’ils sont résidents du Mexique à des fins fiscales; 

c) Le droit d’amener aux États-Unis du Mexique leurs bagages et leurs effets personnels, 
exonérés des impôts liés à leur importation, pour autant qu’ils répondent aux exigences et respec-
tent les délais et conditions établis par la législation nationale;  
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d) L’importation en franchise diplomatique, sans devoir payer les impôts dus par leur impor-
tation, avec l’autorisation préalable du Ministère des finances et du crédit public, d’un véhicule 
privé réservé à un usage personnel, ou la possibilité d’acquérir un véhicule sur le marché local, 
avec remboursement de la taxe sur la valeur ajoutée, tous les trois (3) ans, pour autant que la valeur 
douanière du véhicule ne dépasse pas l’équivalent en devise nationale de trente mille dollars des 
États-Unis ou l’équivalent en d’autres devises étrangères, ou de soixante mille dollars dans le cas 
d’un véhicule acquis pour l’usage privé du Directeur du Bureau pendant son détachement au 
Mexique, à condition de respecter les exigences imposées aux membres du personnel étranger des 
organisations internationales ayant une représentation au Mexique, conformément à la législation 
nationale. Une autorisation de remplacement du véhicule peut être demandée tous les trois (3) ans 
au cours de son détachement au Mexique; 

e) L’aliénation du véhicule, libre du paiement des impôts dus en vertu de son importation, 
conformément à l’alinéa ci-dessus, ou la faculté de le céder à d’autres missions et bureaux ou à 
leur personnel jouissant des mêmes facilités et dûment accrédités, pour autant que, dans les deux 
cas, le Ministère des finances et du crédit public ait donné son autorisation préalable. 

L’aliénation visée au paragraphe antérieur pourra s’effectuer trois (3) ans après la date 
d’autorisation de l’importation en franchise diplomatique ou de la date d’autorisation du rembour-
sement de la taxe sur la valeur ajoutée pour un véhicule acheté sur le territoire national, ou avant 
l’échéance de ce délai, en cas de décès du propriétaire du véhicule, pour autant que dans les deux 
cas, les exigences applicables dans de telles circonstances aux membres du personnel étranger des 
représentations d’organisations internationales soient respectées. 

Au cas où le détachement du propriétaire du véhicule se termine avant le délai de trois (3) ans 
cité précédemment, celui-ci pourra demander l’autorisation d’aliéner ledit véhicule, pour autant 
qu’au moins six (6) mois se soient écoulés à compter de la date d’autorisation de l’importation en 
franchise diplomatique, après le paiement préalable des impôts dus en raison de l’importation, 
conformément aux dispositions de la législation nationale. Dans le cas d’un véhicule national, si le 
détachement du propriétaire du véhicule se termine avant le délai de trois (3) ans, l’aliénation 
pourra être autorisée, pour autant qu’au moins douze (12) mois se soient écoulés depuis la date de 
remboursement de la taxe sur la valeur ajoutée. 

Article XI. Facilités accordées au Directeur du Bureau et aux fonctionnaires 
et employés étrangers 

1. L’État prendra les mesures nécessaires pour garantir au Directeur du Bureau, aux fonc-
tionnaires et aux employés étrangers, à leurs conjoints et à leurs familles dépendant économique-
ment d’eux, au premier degré et en ligne directe, ascendante ou descendante, qui vivent avec eux 
au Mexique, toutes les facilités nécessaires pour l’exercice de leurs fonctions, tout particulièrement 
en ce qui concerne :  

a) Leur accréditation auprès du Ministère des affaires étrangères; 
b) L’octroi des visas correspondants;  
c) La liberté de déplacement depuis et vers le pays pour l’exercice adéquat des activités du 

Secrétariat; 
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d) En cas de troubles internes ou de conflit international, toutes les facilités nécessaires pour 
sortir du pays, s’ils le souhaitent, par les moyens considérés comme les plus sûrs et les plus ra-
pides. 

2. Il sera entendu que le Directeur du Bureau, ses fonctionnaires et ses employés étrangers, 
ainsi que leurs conjoints et familles dépendant économiquement d’eux au premier degré et en ligne 
directe, ascendante ou descendante, qui vivent avec eux au Mexique et ne bénéficient pas du statut 
de résidents permanents aux États-Unis du Mexique ne seront pas soumis aux restrictions 
d’immigration ni à l’enregistrement des étrangers et qu’ils seront exempts de tout service personnel 
à caractère public, civil ou militaire. 

Article XII. Sécurité sociale et législation professionnelle  

1. Le Bureau et ses fonctionnaires et employés dûment accrédités auprès du Ministère des 
affaires étrangères ne seront pas soumis aux dispositions relatives à la législation professionnelle et 
à la sécurité sociale en vigueur aux États-Unis du Mexique.  

2. Le personnel engagé localement par le Bureau pour travailler sur le territoire national, 
qu’il soit de nationalité mexicaine ou qu’il s’agisse d’étrangers jouissant du statut de résident per-
manent aux États-Unis du Mexique, sera soumis à la législation nationale en matière de sécurité 
sociale, ainsi qu’à la législation professionnelle et fiscale. Dans ce dernier cas, le Bureau sera dé-
chargé de toute responsabilité concernant la retenue ou le paiement des impôts. 

Le Bureau est tenu d’informer le Ministère des affaires étrangères, par l’entremise de la Direc-
tion générale du protocole, du respect des obligations visées au paragraphe précédent. 

Article XIII. Représentants du Secrétariat en mission temporaire 

Les représentants du Secrétariat en mission temporaire au Mexique bénéficieront des immuni-
tés accordées à l’article V du présent Accord et jouiront des facilités indiquées aux alinéas b), c) et 
d) du premier paragraphe de l’article XI et du deuxième paragraphe dudit article. 

Article XIV. Accréditation 

1. Le Secrétariat avertira par écrit le Ministère des affaires étrangères par l’intermédiaire de 
la Direction générale du protocole : 

a) De la désignation du Directeur du Bureau et de ses fonctionnaires et employés étrangers, 
ainsi que de l’engagement du personnel local; il indiquera ainsi s’il s’agit de ressortissants mexi-
cains ou d’étrangers ayant le statut de résidents permanents aux États-Unis du Mexique; et 

b) De l’arrivée et du départ définitif du Directeur du Bureau, des fonctionnaires et employés 
étrangers ainsi que de ceux de leurs conjoints et familles dépendant économiquement d’eux au 
premier degré et en ligne directe, ascendante ou descendante, et qui vivent avec eux au Mexique. 

2. Dès qu’il aura reçu la notification de leur désignation et les documents correspondant à 
leur inscription, le Ministère des affaires étrangères enverra au Directeur du Bureau, ainsi qu’à ses 
employés et fonctionnaires étrangers, un document attestant de leur statut. 
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Article XV. Principe de bonne foi 

1. Les immunités et privilèges visés par le présent Accord sont accordés dans l’intérêt du 
Secrétariat et non à l’avantage personnel de ses employés et fonctionnaires. Le Secrétariat pourra 
lever l’immunité de tout fonctionnaire dans les circonstances où, à son avis, cette immunité empê-
cherait que justice soit faite et où elle peut être levée sans porter préjudice aux intérêts du Secréta-
riat.  

2. Le Secrétariat collaborera en tout temps et en tout lieu avec les autorités nationales, fédé-
rales, gouvernementales et municipales en vue d’éviter toute forme d’abus auquel pourraient don-
ner lieu les immunités, les privilèges et les facilités prévus par le présent Accord et d’assurer le 
respect des règlements de police ainsi qu’une bonne gouvernance. 

Article XVI. Règlement des différends 

1. Le Secrétariat devra prendre les mesures nécessaires pour résoudre : 
a) les différends en matière de contrats ou autres différends de droit privé auxquels le Secré-

tariat serait partie; et 
b) les différends impliquant un fonctionnaire du Secrétariat, pour autant que le Secrétariat 

n’ait pas levé son immunité. 
2. Tout différend au sujet de l’interprétation ou de l’application du présent instrument sera 

résolu selon la procédure établie d’un commun accord entre l’État et le Secrétariat. 

Article XVII. Entrée en vigueur 

Le présent Accord entrera en vigueur trente (30) jours après la date à laquelle le Secrétariat 
accusera réception de la notification de l’État lui communiquant que toutes les procédures constitu-
tionnelles nécessaires ont été accomplies à cet effet.  

Article XVIII. Révision 

Le présent Accord pourra être modifié par consentement mutuel entre les Parties. Les modifi-
cations entreront en vigueur selon les modalités signalées à l’article XVII du présent Accord. 

Article XIX. Dénonciation 

Chacune des Parties pourra dénoncer le présent Accord moyennant un préavis de six (6) mois 
adressé par la voie diplomatique et par écrit à l’autre Partie. 
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SIGNÉ à Mexico, le 8 juillet 2009, en deux exemplaires originaux rédigés en langue espa-
gnole, les deux textes faisant également foi. 

Pour les États-Unis du Mexique : 
SALVADOR BELTRÁN DEL RÍO 

Sous-Secrétaire d’État pour l’Amérique latine et les Caraïbes du Ministère des affaires étrangères 

Pour le Secrétariat général ibéro-américain : 
ENRIQUE V. IGLESIAS 

Secrétaire général ibéro-américain 
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No. 48251 
____ 

 
Slovakia 

 

and 
 

Czech Republic 

Agreement between the Ministry of Finance of the Slovak Republic and the Ministry of Fi-
nance of the Czech Republic on a simplified procedure for the movement of mineral oil 
under suspension of excise duty by fixed pipeline. Bratislava, 21 October 2010 

Entry into force:  21 October 2010 by signature, in accordance with article 5  
Authentic texts:  Czech and Slovak 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Slovakia, 18 January 2011 
 
 
 

Slovaquie 
 

et 
 

République tchèque 

Accord entre le Ministère des finances de la République slovaque et le Ministère des finances 
de la République tchèque concernant une procédure simplifiée pour le transport d'huiles 
minérales par pipeline fixe en suspension des droits d’accise. Bratislava, 21 octobre 2010 

Entrée en vigueur :  21 octobre 2010 par signature, conformément à l'article 5  
Textes authentiques :  tchèque et slovaque 
Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies :  Slovaquie, 18 janvier 2011 
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[TRANSLATION – TRADUCTION]1 

 

1 Translation supplied by the Government of the Slovak Republic – Traduction fournie par le Gouvernement de la 
République slovaque. 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE MINISTÈRE DES FINANCES DE LA RÉPUBLIQUE 
SLOVAQUE ET LE MINISTÈRE DES FINANCES DE LA RÉPUBLIQUE 
TCHÈQUE CONCERNANT UNE PROCÉDURE SIMPLIFIÉE POUR LE 
TRANSPORT D’HUILES MINÉRALES PAR PIPELINE FIXE EN SUSPENSION 
DES DROITS D’ACCISE  

Le Ministère des finances de la République slovaque et le Ministère des finances de la Répu-
blique tchèque (ci-après dénommés les « Parties »), 

Afin de fournir une procédure simplifiée pour le transport d’huiles minérales par pipeline fixe 
en suspension des droits d’accise, 

S’efforçant d’élargir la coopération entre la République slovaque et la République tchèque en 
veillant à poursuivre le développement du commerce, 

Conformément à l’article 18, paragraphe 4, point b) et à l’article 31 de la Directive 
2008/118/CE du Conseil du 16 décembre 2008 relative au régime général d’accise et abrogeant la 
Directive 92/12/CEE, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Portée de l’Accord 

1. Les Parties sont convenues d’établir une procédure simplifiée afin de permettre des trans-
ports fréquents et réguliers d’huiles minérales par pipeline fixe en suspension des droits d’accise. 

2. Les Parties ont levé l’obligation de fournir une garantie pour le paiement des droits 
d’accise en ce qui concerne le transport d’huiles minérales par pipeline fixe en suspension des 
droits d’accise. 

3. Le transport d’huiles minérales par pipeline fixe en suspension des droits d’accise est ré-
puté commencer une fois que le pompage de ces huiles dans l’entrepôt fiscal de l’expéditeur est 
terminé. 

4. Dans le cas du transport d'huiles minérales par pipeline fixe en suspension des droits 
d’accise, l’expéditeur élaborera un projet de document administratif électronique 
d’accompagnement une fois le pompage de l’huile minérale dans le pipeline fixe terminé. Cela est 
sans préjudice de la vérification électronique des données du projet de document administratif 
électronique d’accompagnement ainsi que de l’attribution d’un code administratif de référence par 
l’administrateur des impôts de l’expéditeur. 

5. Une copie imprimée du document administratif électronique d’accompagnement ou de 
tout autre document commercial contenant le code de référence administratif n’est pas requise pour 
le transport d'huiles minérales par pipeline fixe en suspension des droits d’accise. 

6. La coopération et l’assistance apportées en vertu du présent Accord seront fournies 
conformément à la législation nationale des Parties et dans le cadre des pouvoirs conférés à 
l’administrateur fiscal de la Partie concernée. 
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7. Les Parties coopéreront et s’aideront mutuellement en vertu du présent Accord pendant 
toute la durée de ce dernier. 

Article 2. Évaluation générale 

À la demande de l’une ou l’autre des Parties, la Partie sollicitant la tenue d’une réunion afin 
d’évaluer la mise en œuvre du présent Accord organisera ladite réunion et en proposera l’ordre du 
jour. Ce dernier pourra porter sur toute question d’intérêt commun. 

Article 3. Règlement des différends 

Tous les différends, divergences ou réclamations découlant ou liés au présent Accord, sa vio-
lation, sa dénonciation ou son invalidité seront résolus de préférence par le biais de négociations 
entre les Parties. Les différends qui ne seront pas résolus dans un délai de six mois après le début 
de ces négociations seront renvoyés pour arbitrage à des arbitres indépendants en conformité avec 
le Règlement d’arbitrage de la CNUDCI, selon le libellé applicable au moment où le différend est 
survenu. Chacune des Parties désigne un arbitre. Dans les trente jours qui suivent la désignation du 
second arbitre, les deux arbitres désignent conjointement une troisième arbitre qui présidera le Tri-
bunal d’arbitrage. Les arbitres se réunissent dans le lieu dont ils ont convenu conjointement en ce 
qui concerne les procédures arbitrales. La langue de l’arbitrage est l’une des langues des Parties, 
comme convenu par les arbitres. 

Article 4. Amendements à l’Accord 

Le présent Accord peut être modifié et amendé par consentement mutuel écrit entre les deux 
Parties. 

Article 5. Entrée en vigueur et dénonciation 

1. Le présent Accord entre en vigueur à la date de sa signature par les deux Parties. 
2. L’Accord peut être dénoncé par l’une ou l’autre des Parties par le biais d’une notification 

écrite. La dénonciation prend effet six mois à compter de la date de la communication de la notifi-
cation écrite de dénonciation à l’autre Partie. 

FAIT à Bratislava, le 21 octobre 2010, en deux exemplaires originaux dans les langues slo-
vaque et tchèque, les deux textes faisant également foi. 

Pour le Ministère des finances de la République slovaque : 
IVAN MIKLOŠ 

Pour le Ministère des finances de la République tchèque : 
JAKUB KARFÍK 
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No. 48252 
____ 

 
United Nations (United Nations Population Fund) 

 

and 
 

Turkey 

Agreement between the United Nations Population Fund and the Government of the Repub-
lic of Turkey for the establishment of the UNFPA Eastern Europe and Central Asia Re-
gional Office in Istanbul, Turkey. New York, 1 July 2010 

Entry into force:  1 January 2011 by notification, in accordance with article XXIV  
Authentic text:  English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  ex officio, 19 January 2011 
 
 
 
Organisation des Nations Unies (Fonds des Nations Unies pour la 

population) 
 

et 
 

Turquie 

Accord entre le Fonds des Nations Unies pour la population et le Gouvernement de la Répu-
blique turque relatif à l'établissement du Bureau régional du FNUAP pour l'Europe 
orientale et l'Asie centrale à Istanbul, Turquie. New York, 1er juillet 2010 

Entrée en vigueur :  1er janvier 2011 par notification, conformément à l'article XXIV  
Texte authentique :  anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies :  d'office, 19 janvier 2011 
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[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE FONDS DES NATIONS UNIES POUR LA POPULATION ET 
LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE TURQUE RELATIF À 
L’ÉTABLISSEMENT DU BUREAU RÉGIONAL DU FNUAP POUR L'EUROPE 
ORIENTALE ET L'ASIE CENTRALE À ISTANBUL, TURQUIE 

Le Fonds des Nations Unies pour la population (ci-après dénommé le « FNUAP ») et le Gou-
vernement de la République turque (ci-après dénommé « le Gouvernement »), 

Considérant que l’Assemblée générale des Nations Unies a établi le FNUAP en vertu de la ré-
solution 3019 (XXVII) de l’Assemblée générale du 18 décembre 1972, 

Considérant que le FNUAP apporte une assistance aux Gouvernements dans la région de 
l’Europe orientale et de l’Asie centrale, eu égard à la formulation, l’adoption et la mise en œuvre 
de leurs politiques démographiques et stratégies de développement dans les plans nationaux de dé-
veloppement, 

Considérant que le Conseil exécutif du Programme des Nations Unies pour le développement 
(« PNUD ») et du FNUAP, dans sa décision 2007/43 du 14 septembre 2007, a approuvé une nou-
velle structure organisationnelle pour le FNUAP, y compris un Bureau régional du FNUAP pour 
l'Europe orientale et l'Asie centrale, 

Considérant que le Gouvernement accueille avec satisfaction l’établissement du Bureau régio-
nal du FNUAP pour l'Europe orientale et l'Asie centrale dans la ville d’Istanbul, 

Considérant que le Gouvernement convient d’accorder au Bureau régional du FNUAP pour 
l'Europe orientale et l'Asie centrale tous les privilèges, immunités, exemptions et facilités néces-
saires pour permettre au Bureau de remplir ses fonctions, et 

Rappelant que la Convention sur les privilèges et immunités des Nations Unies adoptée par 
l’Assemblée générale des Nations Unies le 13 février 1946 et à laquelle a adhéré le Gouvernement 
le 22 août 1950 s’appliquera au Bureau régional pour l’Europe orientale et l’Asie centrale, à ses 
locaux, à ses fonds et à ses avoirs ainsi qu’à son personnel et à leurs activités officielles en Répu-
blique turque, 

Le Gouvernement et le FNUAP ont conclu le présent Accord dans un esprit de coopération 
amicale. 

Article premier. Définitions 

Section 1 

Dans le présent Accord, les termes et expressions ci-après ont la signification suivante : 
a) « Missions étrangères accréditées dans le Pays hôte » s’entend des missions diplomatiques 

et consulaires et des missions d’organisations internationales situées dans le Pays hôte; 
b) « Autorités compétentes » s’entend des autorités gouvernementales nationales ou locales 

compétentes aux termes des lois et réglementations du Pays hôte; 
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c) « Archives du Bureau » s’entend de l'ensemble des dossiers, correspondances, documents, 
manuscrits, données sur supports informatiques, photographies, films, enregistrements vidéo et so-
nores appartenant au Bureau ou détenus par lui dans l’exercice de ses fonctions; 

d) « Convention » s’entend de la Convention sur les privilèges et immunités des Nations 
Unies adoptée par l’Assemblée générale des Nations Unies le 13 février 1946; 

e) « Bureau » s’entend du Bureau régional du FNUAP pour l'Europe orientale et l'Asie cen-
trale; 

f) « Directeur du Bureau » s’entend du Chef du Bureau dans le Pays hôte; 
g) « Pays hôte » désigne la Turquie; 
h) « Fonctionnaires du Bureau » s’entend de l’ensemble des membres du personnel affectés 

au Bureau, quelle que soit leur nationalité, à l’exception des personnes qui sont recrutées locale-
ment et payées à l’heure, ainsi que le prévoit la résolution 76 (I) de l’Assemblée générale en date 
du 7 décembre 1946; 

i) Les « Parties » sont le FNUAP et le Gouvernement; 
j) « Personnes effectuant des services pour le Bureau » s’entend des prestataires de services, 

des consultants et des personnes engagées au titre de contrats de services spécifiques; 
k) « Locaux du Bureau » s’entend des installations dans le Pays hôte qui sont utilisées dans 

le cadre de l’exécution des fonctions du Bureau; 
l) « Propriété du Bureau » s’entend de tous les biens, y compris les fonds, les revenus et 

autres avoirs appartenant au Bureau ou détenus ou gérés par le Bureau dans le cadre de l’exécution 
de ses fonctions; 

m) « Secrétaire général » s’entend du Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies; 
et 

n) « Télécommunications » s’entend de toute émission, transmission ou réception 
d’informations écrites ou verbales, d’images, de sons ou de renseignements de toute nature par 
câble, radio, satellite, fibre optique ou autres systèmes électroniques ou électromagnétiques. 

Article II. Objectif et champ d’application de l’Accord 

Section 2 

Le siège du Bureau sera établi à Istanbul, en République turque, pour exercer les fonctions 
d’un Bureau régional du FNUAP pour l’Europe orientale et l’Asie centrale. Le présent Accord ré-
glemente le statut des locaux du Bureau, des fonctionnaires, des experts en mission et des per-
sonnes effectuant des services pour le Bureau dans le Pays hôte. 

Section 3 

Tout bâtiment situé dans le Pays hôte pouvant être utilisé avec le consentement du Gouverne-
ment pour des réunions, des séminaires, des formations, des colloques, des ateliers et des activités 
similaires organisés par le Bureau fait temporairement partie du siège du Bureau. Le présent Ac-
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cord s’applique mutatis mutandis à ces réunions, séminaires, formations, colloques, ateliers et acti-
vités similaires organisés par le Bureau. 

Article III. Application de la Convention 

Section 4 

La Convention à laquelle a adhéré la République turque s’applique au Bureau, à ses biens, 
fonds et avoirs, ainsi qu’à ses fonctionnaires, experts en mission et personnes effectuant des ser-
vices pour le Bureau dans le Pays hôte. 

Article IV. Capacité juridique 

Section 5 

a) L’Organisation des Nations Unies, par l’intermédiaire du FNUAP, a la capacité : 
i) De contracter; 
ii) D'acquérir et d’aliéner des biens immobiliers et mobiliers; et 
iii) D'ester en justice; 

b) Aux fins du présent article, le FNUAP est représenté par le Directeur du Bureau. 

Article V. Inviolabilité du Bureau 

Section 6 

a) Le Bureau est inviolable. Le Bureau, ses biens et avoirs, où qu'ils se trouvent dans le Pays 
hôte et quel qu'en soit le détenteur, jouissent de l'immunité de juridiction, sauf dans la mesure où, 
dans un cas particulier, cette mesure est expressément levée conformément à la Convention. Au-
cune levée de l’immunité de juridiction ne s’étend à une mesure d’exécution. 

b) Aucun fonctionnaire ou agent du Pays hôte, ni aucune personne exerçant une quelconque 
autorité publique dans le Pays hôte ne peut pénétrer dans les locaux du Bureau pour y accomplir 
des tâches, à moins d’avoir obtenu le consentement du Directeur du Bureau et de se conformer aux 
conditions approuvées par celui-ci. En cas d’incendie ou d’autre situation d’urgence exigeant des 
mesures de protection rapides, le consentement du Directeur du Bureau à toute entrée nécessaire 
dans les locaux est présumé acquis si celui-ci ne peut être contacté en temps voulu. 

c) Les locaux du Bureau peuvent être utilisés, conformément à la section 3 de l’article II du 
présent Accord, pour des réunions, séminaires, expositions et autres événements connexes organi-
sés par le Bureau, l’Organisation des Nations Unies, des institutions spécialisées des Nations 
Unies, ainsi que d’autres organisations intergouvernementales internationales reliées à 
l’Organisation des Nations Unies. 
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d) Les locaux du Bureau ne seront pas utilisés de manière incompatible avec l’objectif et le 
champ d’application du Bureau, tels qu’énoncés à l’article II ci-dessus. 

Section 7 

Les archives du Bureau et, de manière générale, tous les documents appartenant ou détenus 
par le Bureau sont inviolables, où qu’ils se trouvent. 

Article VI. Services publics 

Section 8 

a) À la demande du Directeur du Bureau et selon des modalités et conditions qui ne sont pas 
moins favorables que celles accordées par le Gouvernement à toute mission diplomatique, les auto-
rités compétentes facilitent l’accès à tous les services publics requis par le Bureau, tels que, de ma-
nière non limitative, les services d’utilité publique, les services d’alimentation en énergie et les 
services de communications. 

b) Si les services publics visés au paragraphe a) ci-dessus sont fournis au Bureau par les 
autorités compétentes ou si le prix de ces services est soumis à leur contrôle, les tarifs de ces ser-
vices n’excéderont pas les tarifs comparables les plus bas consentis aux missions diplomatiques. 

c) En cas de force majeure entraînant une rupture complète ou partielle des services susmen-
tionnés, le Bureau se verra accorder, pour l’exécution de ses fonctions, la même priorité que celle 
qui est donnée aux principaux organes et agences gouvernementaux. 

d) Les dispositions du présent article n’empêchent pas l’application raisonnable de règle-
ments en matière de protection contre les incendies et de règlements sanitaires du Pays hôte. 

Article VII. Sécurité 

Section 9 

a) Le Gouvernement, agissant par l’intermédiaire des autorités compétentes, veillera à assu-
rer la sécurité et la protection des locaux du Bureau dans le Pays hôte, tel que requis pour 
l’exécution efficace des fonctions et activités du Bureau et fera diligence en vue de veiller à ce que 
la tranquillité des locaux ne soit pas troublée par l’entrée non autorisée de personnes ou de groupes 
de personnes extérieurs, ni par des désordres occasionnés dans son voisinage immédiat. 

b) À la demande du Directeur du Bureau, les autorités compétentes apporteront l’aide néces-
saire pour assurer le maintien de l’ordre public dans les locaux et expulser les intrus, tel que requis 
par le Directeur du Bureau. 
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Article VIII. Exonération fiscale 

Section 10 

Le Bureau, ses avoirs, fonds et autres biens sont : 
a) Exonérés de tous les impôts directs, ainsi que de la taxe sur la valeur ajoutée et de l’impôt 

foncier liés aux activités officielles du Bureau; il demeure bien entendu, toutefois, que le Bureau 
ne demandera pas d'exonération d’impôts qui ne constituent en fait que des frais pour les services 
d'utilité publique fournis par les autorités compétentes ou par une entreprise en vertu des lois et ré-
glementations gouvernementales, à un tarif fixé en fonction de la quantité de services rendus, et qui 
peuvent être identifiés, définis et décrits avec précision; 

b) Exonérés de tous droits de douane et d’interdictions et de restrictions à l’importation et à 
l'exportation à l'égard d'articles importés ou exportés par l'Organisation des Nations Unies pour 
son usage officiel; il est entendu, toutefois, que les articles ainsi importés en franchise ne seront 
pas vendus dans le pays dans lequel ils ont été importés, sauf à des conditions approuvées par le 
Gouvernement de ce pays; 

c) Exonérés de toutes interdictions ou restrictions à l'importation ou l'exportation de ses pu-
blications, y compris les photographies, les films, les cassettes, les disquettes et les enregistrements 
sonores.  

Article IX. Transactions financières 

Section 11 

Sans restriction des biens et avoirs du Bureau conformément à la section 5 de l’article II de la 
Convention, le Bureau peut, aux fins de l’exercice de ses activités : 

i) Détenir et utiliser des fonds et des devises de toute nature et avoir des comptes dans 
n’importe quelle monnaie; 

ii) Transférer librement ses fonds et ses devises à destination ou en provenance de tout 
autre pays ou à l’intérieur du Pays hôte et convertir toutes devises détenues par lui en 
toute autre monnaie; 

iii) Bénéficier du taux de change légal en vigueur le plus favorable. 

Article X. Communications 

Section 12 

Le Bureau bénéficie, pour ses communications officielles, d'un traitement qui n’est pas moins 
favorable que le traitement accordé par le Pays hôte à tout autre Gouvernement, y compris aux 
missions diplomatiques de ce dernier, en ce qui concerne les priorités, tarifs et taxes sur le courrier, 
les câblogrammes, les télégrammes, les radiotélégrammes, les téléphotos, les communications télé-
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phoniques et autres communications, ainsi que sur les tarifs de presse pour les informations à la 
presse et à la radio.  

Section 13 

a) Le Gouvernement assure l’inviolabilité des communications officielles du Bureau, quels 
que soient les moyens de communication employés, et n’applique aucune censure à ces communi-
cations. 

b) Le Bureau a le droit d'utiliser des équipements de communication, y compris des moyens 
satellitaires, et d’utiliser des codes, ainsi que d'expédier et de recevoir sa correspondance par des 
courriers ou valises. Les valises doivent porter de manière visible l’emblème de l’Organisation des 
Nations Unies et ne peuvent contenir que des documents ou articles destinés à un usage officiel. 
Quant au courrier, il devra être accompagné d’un certificat délivré par l’Organisation des Nations 
Unies. Le Bureau et le Pays hôte peuvent discuter de toute procédure pertinente, le cas échéant, re-
lative à l’exploitation des moyens et installations de communication, sous réserve des dispositions 
de la Convention et du présent Accord. 

Article XI. Réunions de l’Organisation des Nations Unies 

Section 14 

L’Organisation des Nations Unies et le Gouvernement concluront des accords de conférence 
appropriés, conformément aux principes et pratiques pertinents de l’Organisation des Nations 
Unies en matière de réunions, séminaires, formations, colloques, ateliers et activités similaires or-
ganisés par le Bureau. 

Article XII. Fonctionnaires du Bureau 

Section 15 

a) Les fonctionnaires jouissent dans le Pays hôte des privilèges, immunités et facilités ci-
après : 

i) Immunité de juridiction pour leurs paroles et leurs écrits et pour tous les actes ac-
complis par eux en leur qualité officielle. Cette immunité restera en vigueur à la ces-
sation de leur emploi auprès du FNUAP ou de l’Organisation des Nations Unies; 

ii) Immunité de saisie de leurs effets et bagages personnels et officiels; 
iii) Exonération d'impôt sur les traitements et émoluments que leur verse l’Organisation 

des Nations Unies, exonération d’impôt sur les revenus et la fortune, pour eux-
mêmes, leurs conjoints et les membres de leur famille à charge, pour autant que ces 
revenus proviennent de sources situées en dehors du Pays hôte ou que cette fortune 
soit située en dehors du Pays hôte; 
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iv) Exemption des obligations relatives au service national dans le Pays hôte, y compris, 
sans s’y limiter, le service militaire; 

v) Exemption pour eux-mêmes et pour leurs conjoints et membres de leur famille à 
charge à l'égard de toutes mesures restrictives relatives à l'immigration ou de toutes 
formalités d'enregistrement des étrangers; 

vi) Octroi des mêmes facilités, en ce qui concerne les devises étrangères, y compris la 
détention de comptes en monnaies étrangères, que celles accordées aux membres de 
missions diplomatiques accrédités dans le Pays hôte; 

vii) Les mêmes mesures de protection et de rapatriement pour eux, leurs conjoints et les 
membres de leur famille à charge que celles accordées en période de crise internatio-
nale aux envoyés diplomatiques; 

viii) Droit d’importer pour leur usage personnel, en franchise de droits de douanes et de 
toutes taxes (y compris la taxe sur la valeur ajoutée et la taxe sur les ventes), sans res-
trictions et interdictions sur les importations : 
I) Dans les six mois suivant leur prise de résidence dans le Pays hôte, leur mobilier, 

appareils ménagers et effets personnels et le droit de les réexporter en franchise 
de droits de douane ou d’impôts à la cessation de leurs fonctions dans le Pays 
hôte. Ces articles ne seront pas mis en vente sur le marché local sans s’acquitter 
de droits de douane ou de toute autre taxe en vigueur. Le Gouvernement exami-
nera attentivement toute demande de prorogation ou d’abandon de la période de 
six mois, étayée par le fonctionnaire concerné et soutenue par le FNUAP;  

II) Conformément aux réglementations gouvernementales existantes, un véhicule 
automobile à la fois. Les véhicules automobiles importés en vertu de la présente 
disposition peuvent être vendus dans le Pays hôte à tout moment après leur im-
portation, sous réserve des réglementations applicables du Pays hôte; 

III) Des quantités raisonnables de certains articles, y compris d’alcool, de tabac et de 
denrées alimentaires, à des fins d’usage et de consommation personnels, et non à 
des fins de dons ou de commerce, conformément aux réglementations gouver-
nementales existantes; 

ix) Exonération de taxes sur les véhicules et de taxes connexes; 
x) Les fonctionnaires sont autorisés, à la cessation de leurs fonctions dans le Pays hôte, 

à exporter leur mobilier et leurs effets personnels, y compris les véhicules à moteur, 
en franchise de droits et de taxes; 

xi) Droit d’accéder aux universités et autres établissements d’enseignement supérieur, 
pour eux-mêmes et les membres de leur famille, à des conditions qui ne sont pas 
moins favorables que celles accordées aux citoyens du Pays hôte, conformément aux 
conditions d’admission en vigueur de ces établissements, aux fins de l’obtention de 
diplômes de premier et deuxième cycles, et de recevoir une formation connexe me-
nant à l’obtention de titres d’études et de qualifications professionnelles requis dans 
le Pays hôte. 

b) Les fonctionnaires ayant la nationalité du Pays hôte ou un statut de résident permanent 
dans le Pays hôte bénéficient uniquement des privilèges et immunités prévus à la section 18 de la 
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Convention, sur la base des réserves posées par le Pays hôte au moment de son adhésion à la 
Convention. 

c) Conformément aux dispositions de la section 17 de la Convention, les autorités compé-
tentes sont régulièrement informées des noms des fonctionnaires affectés auprès du Bureau. 

Section 16 

a) Sans préjudice des dispositions du présent Article, le Directeur et le Directeur adjoint du 
Bureau, ainsi que leurs conjoints et les membres de leur famille à charge bénéficient pendant la du-
rée de leur résidence dans le Pays hôte des privilèges, immunités et facilités accordés aux envoyés 
diplomatiques, conformément au droit international. Leur nom sera inclus sur la liste diplomatique. 

Article XIII. Experts en mission 

Section 17 

Les experts, autres que les fonctionnaires qui effectuent des missions pour le Bureau, se ver-
ront accorder les privilèges et immunités indiqués aux articles VI et VII de la Convention. 

Article XIV. Personnes effectuant des services pour le Bureau 

Section 18 

Le Gouvernement accorde à toutes les personnes effectuant des services pour le Bureau 
l’immunité de juridiction pour leurs paroles et leurs écrits et pour tous les actes accomplis par eux 
en leur qualité officielle pour l’Organisation des Nations Unies et cette immunité continuera à leur 
être accordée au terme de leur emploi auprès du Bureau. Ces personnes se verront accorder toute 
autre facilité nécessaire pour l’exécution indépendante de leurs fonctions pour le Bureau. Cette 
immunité ne s’appliquera à aucune mesure prise par ces personnes en dehors de l’exercice de leurs 
fonctions pour l’Organisation des Nations Unies. 

Article XV. Levée d’immunité 

Section 19 

Les privilèges et immunités accordés en vertu du présent Accord sont accordés dans l’intérêt 
de l’Organisation des Nations Unies et non au bénéfice personnel des personnes concernées. Le 
Secrétaire général a le droit et le devoir de lever l’immunité de toute personne visée aux ar-
ticles XII, XIII et XIV dans tous les cas où, à son avis, cette immunité empêcherait que justice soit 
faite et peut être levée sans porter préjudice aux intérêts de l'Organisation. 
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Article XVI. Coopération avec les autorités compétentes 

Section 20 

Sans préjudice des privilèges et immunités accordés en vertu du présent Accord, toutes les 
personnes qui jouissent de ces privilèges et immunités doivent se conformer aux lois et réglemen-
tations du Pays hôte et s’abstenir de toute ingérence dans les affaires internes du Pays hôte. 

Section 21 

Sans préjudice des privilèges et immunités visés dans le présent Accord, le Bureau collabore 
en tout temps avec les autorités compétentes en vue de faciliter la bonne administration de la jus-
tice, d’assurer l’observation de la législation du Pays hôte et d’éviter tout abus auquel pourraient 
donner lieu les facilités, privilèges et immunités accordés aux personnes visées dans le présent Ac-
cord. 

Article XVII. Entrée, sortie, circulation et séjour dans le Pays hôte 

Section 22 

Le Gouvernement prend toutes les mesures nécessaires pour faciliter l’entrée des fonction-
naires du Bureau et des personnes effectuant des services pour le Bureau dans le Pays hôte, leur 
sortie de celui-ci, ainsi que leur séjour et leur libre circulation au sein de celui-ci, à l’exception des 
zones restreintes désignées en vertu de la législation nationale. Les visas, permis d’entrée ou li-
cences nécessaires sont accordés gratuitement et dans les plus brefs délais. 

Article XVIII. Laissez-passer 

Section 23 

Le Gouvernement reconnaît et accepte le laissez-passer délivré par l’Organisation des Nations 
Unies comme document de voyage valide, équivalant à un passeport. Conformément aux disposi-
tions de la section 26 de la Convention, le Gouvernement reconnaît et accepte également le certifi-
cat des Nations Unies délivré aux personnes en voyage d’affaires officiel pour l’Organisation des 
Nations Unies. 

Section 24 

Les demandes de permis ou visas nécessaires, le cas échéant, déposées par des fonctionnaires 
détenant un laissez-passer de l’Organisation des Nations Unies et les personnes à leur charge sont 
traitées le plus rapidement possible et sans frais. En outre, il est accordé à ces personnes des facili-
tés pour qu’elles puissent se déplacer rapidement. Le Gouvernement accepte également de délivrer 
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tout visa requis aux détenteurs d’un laissez-passer de l’Organisation des Nations Unies ou d’un 
passeport national. 

Section 25 

Des facilités similaires à celles spécifiées à la section 24 sont accordées aux experts et aux 
autres personnes qui, bien qu’ils ne soient pas détenteurs d’un laissez-passer de l’Organisation des 
Nations Unies, sont considérés par le Bureau comme étant en déplacement officiel pour le compte 
de l’Organisation des Nations Unies. 

Article XIX. Cartes d’identité 

Section 26 

a) Les autorités compétentes du Pays hôte délivrent à tous les fonctionnaires du Bureau des 
cartes d’identité, telles que celles accordées aux organisations internationales. 

b) Les autorités compétentes du Pays hôte délivrent à toutes les autres personnes titulaires 
d’un certificat des Nations Unies une carte d’identité temporaire, sous réserve d’une durée mini-
male de service qui sera convenue entre le Bureau et le Pays hôte. 

Article XX. Drapeau et emblème de l’Organisation des Nations Unies 

Section 27 

Le Bureau a le droit d’arborer l’emblème de l’Organisation des Nations Unies ou du FNUAP 
et le drapeau de l’Organisation des Nations Unies sur ses locaux, ses véhicules, ses aéronefs et ses 
navires. 

Article XXI. Sécurité sociale 

Section 28 

a) Les Parties conviennent, étant donné que les fonctionnaires de l’Organisation des Nations 
Unies sont subordonnés au Statut et au Règlement du personnel de l’Organisation des Nations 
Unies, notamment à l’article VI, qui établit un régime complet de sécurité sociale, que 
l’Organisation des Nations Unies et ses fonctionnaires, indépendamment de leur nationalité, ne se-
ront pas assujettis aux lois du Pays hôte concernant la couverture et les cotisations obligatoires aux 
régimes de sécurité sociale du Pays hôte pendant la durée de leur emploi au FNUAP. 

b) Les dispositions du paragraphe a) ci-dessus s’appliquent mutatis mutandis aux membres 
de la famille des personnes visées au paragraphe a) ci-dessus faisant partie de leur ménage, sauf 
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s’ils exercent une activité salariée ou indépendante dans le Pays hôte ou s’ils reçoivent des presta-
tions de sécurité sociale de la part du Gouvernement. 

Article XXII. Accès au marché du travail pour les membres de la famille et délivrance 
de visas et de permis de séjour aux employés de maison 

Section 29 

a) Les autorités compétentes accordent des permis de travail aux conjoints des fonction-
naires affectés au Bureau dont le lieu de travail se trouve dans le Pays hôte, ainsi qu’aux enfants 
faisant partie de leur ménage ayant moins de 21 ans ou économiquement dépendants. Les régle-
mentations du Pays hôte s’appliquent à l’octroi de ces permis. S’ils exercent une activité profes-
sionnelle, les privilèges et immunités ne s’appliquent pas à l’égard de cette activité. 

b) Les autorités compétentes délivrent des visas et des permis de séjour, ainsi que tout autre 
document, selon les besoins, aux employés de maison des fonctionnaires affectés au Bureau, le 
plus promptement possible. 

Article XXIII. Règlement des différends 

a) L’Organisation des Nations Unies prévoit des dispositions relatives aux modalités de rè-
glement : 

i) Des différends résultant de contrats et autres différends de droit privé auxquels 
l’Organisation des Nations Unies est partie; et 

ii) Des différends mettant en cause un fonctionnaire ou un expert en mission pour le 
FNUAP qui jouit d’une immunité en raison de ses fonctions officielles, si cette im-
munité n’a pas été levée. 

b) Tout différend entre les Parties résultant du présent Accord ou lié à celui-ci, qui n’est pas 
réglé par voie de négociation ou par tout autre mode de règlement convenu est soumis, à la 
demande de l’une ou l’autre Partie, à un tribunal composé de trois arbitres. Chaque Partie désigne 
un arbitre et les deux arbitres ainsi nommés désignent un troisième arbitre qui sera le président du 
tribunal. Si, dans un délai de trente jours à compter de la demande d’arbitrage, une Partie n’a pas 
désigné d’arbitre ou si, dans les quinze jours suivant la désignation des deux arbitres, le troisième 
arbitre n’a pas été désigné, l’une des Parties peut demander au Président de la Cour internationale 
de Justice de désigner l’arbitre en question. Le tribunal établit son règlement intérieur, deux 
arbitres constituant le quorum à toutes fins, et les décisions sont prises sur accord de deux arbitres. 
Les dépenses du tribunal, telles qu’il les aura estimées, seront prises en charge par les Parties. La 
sentence arbitrale contient un exposé des motifs sur lesquels elle se fonde et elle est définitive et 
contraignante pour les Parties. 
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Article XXIV. Dispositions finales 

Section 31 

a) Il est entendu pour les Parties que si le Gouvernement conclut un quelconque accord avec 
une organisation intergouvernementale dont les modalités et conditions sont plus favorables que 
celles accordées au FNUAP en vertu du présent Accord, lesdites modalités et conditions seront 
étendues au FNUAP à sa demande, à l’aide d’un accord complémentaire. 

b) Le siège du Bureau restera dans les locaux, à moins que le FNUAP en décide autrement. 

Section 32 

Le présent Accord peut être modifié uniquement sur accord écrit entre les Parties. Chacune 
des Parties examinera attentivement toute proposition formulée par l’autre Partie en vertu de la 
présente section. 

Section 33 

a) Le présent Accord, et toute modification apportée à celui-ci en vertu de la section 32, en-
trera en vigueur le premier jour du mois suivant la date à laquelle le Gouvernement aura informé 
l’Organisation des Nations Unies que les conditions constitutionnelles nécessaires à son entrée en 
vigueur ont été remplies. 

b) Le présent Accord peut être dénoncé par l’une ou l’autre des Parties, sur notification 
écrite à l’autre Partie. Dans ce cas, il prendra fin six mois après la réception de ladite notification. 
Nonobstant une telle notification de dénonciation, le présent Accord restera en vigueur jusqu’à ce 
que toutes les obligations contractées en vertu du présent Accord soient pleinement observées ou 
terminées. 

c) Toutefois, le présent Accord restera en vigueur pendant toute durée supplémentaire né-
cessaire, le cas échéant, pour la cessation ordonnée des activités du Bureau et le règlement de tout 
différend entre les Parties.  

EN FOI DE QUOI, les soussignés, en tant que représentants dûment autorisés des Parties res-
pectives, ont signé le présent Accord en langue anglaise, en double exemplaire. 

FAIT à New York, le 1er juillet 2010. 

Pour le Fonds des Nations Unies pour la population : 
THORAYA A. OBAID 

Pour le Gouvernement de la République turque : 
ERTUĞRUL APAKAN 
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